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(Correspondant à la période 2009-2010)

A. BUREAU

Conformément à l’article 28 du Règlement du Conseil permanent, la Commission générale a  été installée à la séance du 15 juillet 2009.  Elle était composée d’un Représentant de chaque État membre, et était présidée par le Président et le Vice-président du Conseil permanent comme le prescrit l’article 15 de ce Règlement.

La Commission générale a commencé ses travaux le 29 septembre 2009 sous la présidence du Représentant permanent du Chili près l’Organisation des États Américains (OEA), l’Ambassadeur Pedro Oyarce Yuraszeck, et de son Vice-président, le Représentant permanent du Guyana près l’OEA, l’Ambassadeur Bayney R. Karran. Pendant la période allant de janvier à mars la présidence et la vice-présidence ont été occupées, respectivement, par l’Ambassadeur José Enrique Castillo Barrantes, Représentant permanent du Costa Rica près l’OEA, et par l’Ambassadrice Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade près l’OEA.

Durant les mois d’avril à juin 2010, elle a été présidée par la Représentante permanente des États-Unis d’Amérique, l’Ambassadrice Carmen Lomellin, tandis que sa Vice-présidence revenait au Représentant permanent de l’Équateur, l’Ambassadeur Francisco Proaño, qui, à la demande de la Présidente, a exercé la présidence de toutes les séances couvertes par cette période.

B. RÉPARTITION DES THÈMES

Le 15 juillet 2010 le Conseil permanent, conformément à l’article 30 de son Règlement, et dans le cadre des fonctions établies à l’article 16 de ce Règlement, est convenu que la Commission générale aurait à sa charge l’examen des mandats émis dans treize résolutions adoptées lors de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale et de sept rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (CP/doc. 4422/09 rev. 2 corr. 1).

C. SÉANCES DE TRAVAIL

Au cours de la période considérée la Commission a tenu 9 séances pendant lesquelles elle a reçu 16 rapports et examiné 20 projets de résolution, dont 3 ont été soumis à l’examen d’autres commissions permanentes et 2 ont été retirés par les délégations qui les avaient proposés.  Elle a approuvé au total 15 projets de résolution, qui sont annexés au présent document. Les activités et actions menées à bien dans chacune des séances font l’objet d’une description détaillée ci-dessous.

À sa première séance, tenue le 29 septembre 2009, la Commission a installé le Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme d’activités pour l’Année interaméricaine de la femme dont la présidence a été attribuée à Pamela Albornoz, Représentante suppléante du Chili près l’OEA.

À sa séance du 18 février 2010, la Commission générale a examiné et adopté le Plan de travail pour la période 2010 (CP/CG-1809/10 rev. 1).  Elle a écouté et noté les présentations des rapports suivants: “Rapport de la Présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme d’activités pour l’Année interaméricaine de la femme” (CG/GT/PAIM-13/10 rev. 3), et “Rapport verbal sur la protection du consommateur”, par le Département des programmes juridiques spéciaux du Sous-secrétariat aux affaires juridiques conformément à la résolution AG/RES. 2494 (XXXIX-O/09).

À la séance du 15 mars, ont été présentés les rapports annuels des entités suivantes: Tribunal administratif (TRIBAD), Commission interaméricaine des femmes (CIM) et Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH).  De plus, la Commission générale a reçu des rapports sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2441 (XXXIX-O/09) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” (CP/CG-1813/10), sur le “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará», en application de la résolution AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09) (CP/CG-1812/10) et le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du “Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes» (PIA), conformément à la résolution AG/RES. 2454 (XXXIX-O/09) (CP/CG-1816/10).

Lors de sa séance du 26 mars, la Commission générale a reçu les rapports annuels de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN). Elle a également reçu les rapports présentés par Mme María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Directrice de l’IIN, sur le XXe Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence; les résolutions approuvées à la 84e Réunion ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN; sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite d’enfants et d’adolescents, conformément à la résolution AG/RES. 2486 (XXXIX-O/09); et le Rapport final de la 83e Réunion ordinaire du Conseil d’administration de l’Institut.  Par ailleurs, le rapport du Secrétaire général sur la coopération de l’OEA avec l’Union africaine lui a été présenté, conformément à la résolution AG/RES. 2489 (XXXIX-O/09), par Mme Irene Klinger, Directrice du Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, ainsi que le rapport du Conseil permanent sur le thème “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent” et son projet de résolution présenté par la Délégation du Mexique, CP/CG-1822/10 rev. 1 et CP/CG-1821/10 rev. 1, respectivement.

La suite du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et ses projets de résolution ont fait l’objet de la séance du 22 avril. La Commission générale a écouté le rapport d’activités du Département de la coopération et de l’Observation des élections du Sous-secrétariat aux questions politiques et le rapport sur la modernisation et l’utilisation des technologies électorales, conformément à la résolution AG/RES. 2528 (XXXIX-O/09), lesquels ont été présentés par Pablo Gutiérrez, Directeur du Département de la coopération et de l’observation des élections. La Commission générale a poursuivi l’examen des Rapport et projet de résolution sur le thème “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent” qui a été présenté à la séance précédente.  Elle a aussi entrepris l’étude du projet de résolution déposé par la Délégation de l’Uruguay sur la “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents (CP/CG-1826/10).

La séance du 7 mai a été exclusivement consacrée à l’étude des projets de résolution suivants:  “Contribution au processus de reconstruction d’Haïti au lendemain du tremblement de terre foudroyant du 12 janvier 2010”, qui a été présenté par la Délégation d’Haïti, avec pour co-auteurs la République dominicaine, le Pérou, le Chili, le Canada, le Guatemala, Antigua-et-Barbuda, l’Équateur, les États-Unis, le Nicaragua, la Colombie, l’Uruguay, le Paraguay, la Jamaïque et Trinité-et-Tobago (CP/CG-1835/10 rev. 2); “La promotion de la coopération au développement et à la diffusion des technologies de l’information et de la communication dans les Amériques par la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)” (CP/CG-1841/10); “Modifications du Statut et du Règlement de la CITEL” (CP/CG-1842/10); et “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’” présenté par les délégations du Mexique et du Chili, avec pour co-auteur le Costa Rica (CP/CG-1823/10 rev. 1).  Ces quatre projets de résolution ont été approuvés.  Puis ont été présentés “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et adolescents”, par la Délégation de l’Uruguay à la séance précédente, avec pour co-auteurs les Délégations du Chili, du Pérou et du Canada (CP/CG-1826/10 rev.1); “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, par la Délégation du Canada, avec pour co-auteurs le Belize, le Brésil, le Chili, le Costa Rica et le Pérou et coparrainé par le Guatemala et la République dominicaine (CP/CG-1833/10 corr. 1); “Protection du consommateur:  Réseau de consommation sûre et de santé des Amériques”, par le Brésil, avec pour co-auteur le Pérou (CP/CG-1827/10); “Hommage à l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine”, par la Délégation de la Colombie, avec pour co-auteurs la Barbade et les États-Unis (CP/CG-1828/10); “Promotion et responsabilité sociale des entreprises dans le continent américain”, par la Délégation du Canada et coparrainé par l’Uruguay et Pérou (CP/CG-1832/10 corr. 1); “Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques Blancs”, par la Délégation de la République argentine et coparrainé par le Paraguay, la Bolivie et l’Uruguay (CP/CG-1836/10), et dont l’examen a été reporté à une séance ultérieure; “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer l’enlèvement et prêter secours aux victimes”, par la Délégation de la Colombie (CP/CG-1830/10) et qui a été soumis à l’examen de la Commission sur la sécurité continentale (CSH);  “Prévention et réduction du statut d’apatride et protection des personnes apatrides dans les Amériques”, par la Délégation de la Colombie (CP/CG-1840) et qui a été soumis à l’examen de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP); et “Première Conférence mondiale des peuples sur le changement climatique et les droits de la mère Terre”, par la Délégation de la Bolivie (CP/CG-1830/10) et qui a ensuite été retiré par celle-ci.

La séance du 12 mai a elle aussi été exclusivement consacrée à l’examen de neuf projets de résolution, à savoir:  “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite d’enfants et d’adolescents” (CP/CG-1826/10 rev. 3); “Promotion et responsabilité sociale des entreprises dans le continent américain” (CP/CG-1832/10 rev. 4) qui ont été approuvés; “Promotion et renforcement de la démocratie:  Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” (CP/CG-1833/10 rev.1); “Protection du consommateur:  Réseau de consommation sûre et de santé des Amériques” (CP/CG-1827/10); “Hommage à l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine” (CP/CG-1828/10 rev. 1); “Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques Blancs” (CP/CG-1836/10 rev. 1); “Vers l’établissement de priorités pour les jeunes des Amériques”, présenté par la Délégation d’Antigua-et-Barbuda et coparrainé par le Paraguay (CP/CG-1831/10 rev. 1); “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, présenté par la Délégation des États-Unis (CP/CG-1843/10); et “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, également présenté par la Délégation des États-Unis (CP/CG-1844/10) et dont l’examen a été reporté à une séance ultérieure de la Commission.

Comme en ce qui concerne ses deux séances précédentes, la Commission a entièrement consacré sa séance du 17 mai à l’examen de projets de résolution, à savoir des projets de résolution négociés suivants:  “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” (CP/CG-1843/10 rev. 1); et “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” (CP/CG-1844/10 rev. 1) qui ont tous les deux été approuvés; et “Vers l’établissement de priorités pour les jeunes des Amériques” (CP/CG-1831/10 rev. 1); “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” (CP/CG-1833/10 rev.1); “Protection du consommateur:  Réseau de consommation sûre et de santé des Amériques” (CP/CG-1827/10); “Hommage à l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine” (CP/CG-1828/10 rev. 1); et “Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques Blancs” (CP/CG-1836/10 rev. 1), dont l’examen a été reporté à une séance ultérieure.

À sa séance du 21 mai, la Commission générale a négocié les projets de résolution suivants:  “Protection du consommateur:  Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques” (CP/CG-1827/10 rev. 2); “Reconnaissance de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine” (CP/CG-1828/10 rev. 3); “Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté - Initiative  Casques blancs” (CP/CG-1836/10 rev. 3); “Promotion et renforcement de la démocratie:  Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” (CP/CG-1833/10 rev. 3 corr. 1); “Vers l’établissement de priorités pour les jeunes des Amériques” (CP/CG-1831/10 rev. 2); et “Les droits humains et les personnes âgées”, présenté par la Délégation de la République argentine et coparrainé par le Pérou, le Costa Rica et le Chili (CP/CG-1848/10 rev. 1).  Tous ces projets de résolution ont été approuvés.

D. RAPPORTS ANNUELS

La Commission générale a reçu les rapports annuels de sept organes, organismes ou entités de l’Organisation.

Dans ses observations et recommandations générales, la Commission générale a mis l’accent sur le fait que tous les rapports annuels ont été présentés dans les délais réglementaires et elle a reconnu la contribution qu’ils ont apportée à la promotion des principes et objectifs de l’Organisation et du système interaméricain. Elle a instamment invité les organes, organismes et entités de l’OEA à incorporer dans ces rapports une partie contenant les résultats quantifiables obtenus conformément aux dispositions des résolutions précédentes de l’Assemblée générale et à approuver leurs rapports respectifs, selon les méthodes qui conviennent à chaque cas, au moins 120 jours avant l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Les observations et recommandations formulées sur chacun de ces rapports figurent ci-dessous.

· Tribunal administratif (TRIBAD) – Le Rapport annuel adressé par le Tribunal administratif à l’Assemblée générale (CP/doc.4472/10) a été présenté par son Président, le Juge Andre Surena, à la séance du 15 mars 2010.

M. Surena a indiqué que l’une des principales activités décrites dans le rapport est un ensemble de projets d’amendements au statut du Tribunal, qui ont été approuvés par les membres du Tribunal administratif à sa 57e Session ordinaire.  Les propositions de modification, a-t-il précisé, sont l’aboutissement d’un mandat qui remonte à 2005, c’est-à-dire à la 53e Session ordinaire du Tribunal, pendant laquelle les juges ont reconnu la nécessité de modifier son Statut et son Règlement.

Dans leur examen du projet de résolution présenté par le TRIBAD (CP/CG-1814/10), en même temps que son Rapport annuel, les délégations des États-Unis et du Mexique ont demandé que, compte tenu de ses conséquences budgétaires, le projet présenté soit transmis à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) à toutes fins utiles.

La Commission générale a convenu que le rapport annuel serait présenté à l’examen du Conseil permanent; il sera recommandé à l’Assemblée générale d’inscrire le point “Modification du Statut du Tribunal administratif de l’OEA” à l’ordre du jour de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale et le projet de résolution sera soumis à l’examen de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour que celle-ci passe en revue les conséquences budgétaires qu’il pourrait avoir.

· Commission interaméricaine des femmes (CIM) – Le rapport annuel de la CIM (CP/doc. 4476/10), a été présenté par Mme Wanda K. Jones, Présidente de la CIM, à la séance du 15 mars 2010.

Mme Jones a indiqué que ce rapport couvre les activités menées en 2009 et montre les domaines présentant les possibilités qui se sont offertes à la CIM pendant l’année et les défis qui se sont posés. Elle a évoqué les changements intervenus à la CIM: la Présidence, la Vice-présidence et le Secrétariat exécutif, en saluant le travail de chacun de ses membres.  La CIM, a-t-elle aussi fait remarquer, a reçu l’appui sans précédent du Secrétaire général, qui a renforcé le bureau et les activités, à l’intérieur de l’OEA comme dans la région, précisant que pour la première fois la CIM a été intégrée au Cabinet du Secrétaire général et, qu’en conséquence, elle participe aux débats stratégiques sur la formulation des politiques et la planification. La CIM est devenue membre de la Commission d’évaluation des projets de l’OEA, qui garantit que la question d’équité entre les sexes fait partie intégrante des activités techniques de l’Organisation.

Elle a poursuivi son exposé en indiquant que la CIM a été membre du Groupe d’étude de l’OEA en Haïti et qu’elle prête son appui à la perspective de parité hommes-femmes et à la participation des femmes aux activités de planification et interventions ainsi qu’au processus de redressement.

Il est nécessaire et urgent, selon elle, d’harmoniser le travail de la CIM et les principales lignes d’action de l’OEA (Démocratie et gouvernance, Droits de la personne, Sécurité multidimensionnelle et Développement intégré), pour répondre de façon efficace aux questions nouvelles et émergentes et pour créer des synergies et éviter le double-emploi avec d’autres organisations dans la région, comme l’indique le Plan biennal de travail 2008-2010. Elle a déclaré que la CIM s’est engagée à élargir son champ d’action de manière à inclure la société civile en tant qu’acteur clé de cette mission, ainsi que le secteur universitaire et le secteur privé et ses homologues. C’est ainsi qu’elle travaille en partenariat avec les Nations Unies dans la campagne “UNiTE para Erradicar la Violencia contra la Mujer" (ENSEMBLE éliminons la violence contre la femme).

La Délégation de l’Argentine a mentionné les activités du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme d’activités pour l’Année internationale de la femme et a apporté son soutien aux recommandations qui figurent dans le rapport annuel de la CIM.  Elle a remercié en particulier le Secrétaire général et le  Secrétaire général adjoint de l’appui politique qu’ils ont accordé à la CIM.

La Délégation du Mexique a fait observer le travail intense qui a été accompli et a déclaré qu’elle continuera de soutenir les activités de la CIM et en même temps a pris note de l’appui politique prêté tant pas le Secrétaire général que par le Secrétaire général adjoint de l’Organisation.

La Délégation du Brésil a réaffirmé l’engagement qu’elle a pris de poursuivre ses activités en faveur de l’égalité des sexes dans le cadre de l’OEA.

La Délégation du Chili a insisté sur la détermination manifeste de la CIM et le travail accompli par celle-ci et a appelé de ses vœux qu’elle continue de le renforcer.

La Délégation de Saint-Kitts-et-Nevis a mis l’accent sur les activités de la CIM dans les Caraïbes et lui a exprimé son appui illimité.

La Délégation des États-Unis a fait observer la concordance existant entre l’agenda de la CIM et celui de son gouvernement.

La Délégation d’El Salvador a pris note du rapport présenté et a indiqué que sans aucun doute la CIM fait fonction de forum politique continental pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Elle a aussi mis l’accent sur l’appui apporté par la CIM au leadership et à la participation politique des femmes en tant que composante incontournable de la gouvernance et de l’intégration de l’approche de la parité hommes-femmes comme condition du développement durable.

La Délégation du Canada a souligné les activités réalisées par la CIM et très bien exposées dans le rapport qui a été présenté.

La Délégation de la Bolivie a mentionné le repositionnement politique de la CIM dans le panorama interaméricain.

Pour la Délégation de la Barbade, la CIM est l’“étoile qui brille à l’OEA” (shining star in the OAS) et a adressé à la Présidente et au Secrétariat exécutif ses meilleurs vœux de succès pour l’avenir.

La Délégation du Pérou a renouvelé son appui aux activités de la CIM.

Le Président a félicité la CIM pour le travail qu’elle a mené en faveur de la promotion des droits des femmes dans le continent américain, qui apparaît très clairement dans son rapport annuel, et en particulier pour son aide à l’intégration de la perspective de parité hommes-femmes aux activités du Secrétariat général, et les progrès réalisés dans la mise en œuvre du PIA.

La Commission a convenu de prendre note des rapports qui ont été présentés, ainsi que des observations et commentaires formulés par les délégations et a décidé de les transmettre au Conseil permanent pour que, à son tour, il les soumette à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) – Le Rapport annuel de l’IPGH (CP/doc. 4475/10) a été présenté par M. Santiago Borrero Mutis, Secrétaire général de l’IPGH, à la séance du 15 mars 2010.

M. Santiago Borrero Mutis a notamment indiqué qu’à la dernière séance, a été établi l’Agenda panaméricain de l’IPGH pour la période 2010-2020, lequel a confirmé l’Institut en tant que forum régional panaméricain pour la promotion de l’information géographique et le développement intégré des États membres.  Il a fait observer que l’un de ses objectifs est de favoriser l’établissement de bases de données spatiales, dans le but non seulement de discerner des activités qui contribuent à l’intégration régionale dans des domaines spécifiques tels que le changement climatique, l’aménagement du territoire et les catastrophes naturelles, mais aussi d’appuyer la prise de décisions, d’améliorer l’efficacité des systèmes d’alerte et les interventions en cas de catastrophe.  Il importe, d’après lui, de contribuer au développement d’une infrastructure de l’information géographique de la qualité nécessaire pour analyser des processus liés à des domaines spécifiques tels que la dégradation des sols, les atteintes à la biodiversité, les incendies de forêt et l’occupation du territoire côtier et des zones à risque.  Il faut, a-t-il ajouté, promouvoir des variantes pour l’étude de l’avenir panaméricain, dans des domaines tels que l’histoire environnementale, les processus d’intégration régionale, la diffusion et la préservation du patrimoine culturel, la préservation des archives historiques et la commémoration des grands événements régionaux du passé.

Il a également mentionné la situation économique et opérationnelle de l’IPGH en indiquant que le montant des recettes du Fonds ordinaire est normal et que le Fonds de roulement et le Fonds spécial sont, dans une situation saine.  Le patrimoine institutionnel augmente et l’IPGH est à jour de toutes ses obligations et prévisions de travail.  M. Santiago Borrero Mutis a indiqué que dans le cadre du budget du Fonds ordinaire pour 2009, un Programme d’assistance technique comprenant 35 projets a été approuvé et exécuté selon les prévisions.  Au total, a-t-il déclaré, 147 projets ont été approuvés et exécutés par 17 États membres et près de 400 bourses, totales ou partielles, ont été accordées. L’Institut a continué de publier ses revues périodiques sur la cartographie, la géographie, l’histoire de l’Amérique, l’anthropologie américaine, l’archéologie américaine et la géophysique.

Il a évoqué le Programme GeoSUR (CAF-IPGH) dont le lancement a eu lieu au Brésil dans le cadre de l’initiative de l’Infrastructure régionale sudaméricaine, en mars 2007. GeoSUR, a-t-il dit, contribue au développement des infrastructures de données spatiales dans la région, favorise la production de données spatiales stratégiques dans les pays ainsi que de cartes régionales d’infrastructure.

Il a fait mention du développement de l’infrastructure des communications de l’Institut, indiquant que sa page sur l’Internet est devenue plus dynamique et informe mieux la communauté panaméricaine, comptant 17 000 visites de qualité en moyenne par mois.

Le Réseau professionnel panaméricain (RPP), a-t-il précisé, est passé d’un système de base de données à un Réseau dont les membres s’inscrivent sur une base volontaire et qui est composé de spécialistes répartis entre les commissions techniques.

Enfin, il a indiqué qu’en 2010 ce qui s’est produit en Haïti et au Chili a défrayé la chronique, d’où la priorité accordée par l’IPGH à la situation des sciences de la terre et à l’histoire de ces pays et l’aide qu’il apportera à leurs sections nationales respectives.  Il a aussi fait part de la façon dont ont été touchées les activités du Centre national d’information géographique (CNIGS) et de l’Académie de géographie et d’histoire d’Haïti et du décès de Mme Gina Porcena, Présidente de la Section nationale de l’IPGH et Directrice générale du Centre national d’information géographique, dans le tremblement de terre qui a dévasté Haïti.

Les délégations sont convenues de remercier et de féliciter le Secrétaire Général de l’IPGH pour le rapport complet qu’il a présenté et d’exprimer leurs condoléances à l’occasion du décès de Mme Gina Porcena, Présidente de la Section nationale de l’IPGH et Directrice générale du Centre national d’information géographique d’Haïti.

La Délégation du Mexique a fait observer en particulier la viabilité financière et administrative à laquelle est parvenu l’Institut les dernières années, renversant ainsi la tendance qui l’avait pratiquement paralysé au début de la décennie.  Il a également mis l’accent sur le Programme 2010-2020, apporté son soutien à la création du Laboratoire panaméricain d’observation des catastrophes naturelles et demandé qu’une section soit consacrée aux progrès accomplis en la matière dans les prochains rapports annuels.

La Délégation de l’Équateur a déclaré que sur les plans financier et structurel l’Institut a retrouvé son rôle de premier plan et devient un centre de coopération continentale particulièrement utile.

La Délégation des États-Unis a félicité le Secrétaire général de l’Institut d’avoir été réélu et a souligné l’importance que revêtent pour son pays les activités de l’Institut, indiquant que cela se traduit par une participation plus active de sa part  aux quatre commissions de l’IPGH.

La Délégation du Chili a insisté sur l’importance que l’IPGH revêt pour son pays.  Elle apprécie particulièrement ses projets, ateliers et publications et renouvelle l’appui et l’engagement de son pays en faveur des activités que mène l’Institut.

La Commission a remercié le Secrétaire général pour un rapport aussi complet et a convenu de le transmettre au Conseil permanent pour que celui-ci le présente à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire, en même temps que les commentaires et observations des délégations.

Organisation panaméricaine de la santé (OPS) – Le Rapport annuel de l’OPS (CP/doc. 4470/10 et add. 1) a été présenté par le Docteur Jon Kim Andrus, Directeur Adjoint de l’OPS, à la séance du 26 mars 2010. Le Dr Andrus a indiqué que le rapport couvre la période 2008-2009 et comprend six parties: 1) Une nouvelle vision, 2) Vers la couverture universelle, 3) Vers des services mettant l’individu au centre des soins de santé, 4) Promouvoir une politique publique de la santé, 5) Un nouveau leadership en santé 6) Relever les défis de l’avenir.  

S’agissant de la première partie “Une nouvelle vision”, il a déclaré que malgré les progrès notables accomplis quant à l’espérance de vie et d’autres indicateurs globaux, des millions de personnes n’ont pas encore accès aux services de santé ni à d’autres conditions nécessaires à une bonne santé.

Au sujet de la deuxième partie “Vers la couverture universelle”, il a indiqué que pendant la période couverte par le rapport, les États membres de l’OPS ont réalisé d’importants progrès vers l’accès universel aux soins de santé moyennant de nouveaux cadres de politique et lois, ainsi que de programmes concrets sur le terrain. 

En ce qui concerne la troisième partie “Vers des services mettant l’individu au centre des soins de santé”, il a déclaré qu’il s’agissait d’actions allant de vastes initiatives de décentralisation à des activités plus spécifiques destinées à améliorer la qualité et l’acceptabilité des services de santé.

Au sujet de la quatrième partie “Promouvoir une politique publique de la santé”, il a mis l’accent sur la coopération technique de l’OPS dans ce domaine. 

À propos de la cinquième partie “Un nouveau leadership en santé”, il a dit que l’OPS et ses États membres ont appliqué plusieurs initiatives destinées à favoriser l’orientation des soins de santé primaires par le biais du plaidoyer et du dialogue intersectoriel, du renforcement de la capacité de leadership et d’améliorations de la collecte d’informations sanitaires, en donnant pour exemples la collaboration de l’OPS avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS) visant à promouvoir les synergies entre les initiatives mondiales dans le domaine de la santé et les initiatives visant à renforcer les systèmes de santé fondés sur les soins de santé primaires.  Il a indiqué que l’OPS travaille dans le cadre d’accords d’intégration existants dans les régions de la CARICOM, du MERCOSUR, du SICA, de l’UNASUR et la Communauté andine. 

Quant à la sixième partie “Relever les défis de l’avenir”, le Docteur Andrus a déclaré qu’il ne sera ni facile ni rapide de relever le défi de la “Santé pour tous”. Nombre de pays de la région, d’après lui, n’ont pas encore de vastes programmes de protection sanitaire et près de 125 millions de personnes dans toute la région continuent de ne pas avoir accès aux services de santé de base.  Il a précisé qu’une expression politique de nature à faire face à cette situation est le Programme de santé de l’OPS pour les Amériques, approuvé par les Ministres de la santé des Amériques en 2007, qui représente la vision des pays et le cadre d’action qui feront avancer les futures activités.  Le regard tourné vers l’avenir, il faut protéger et soutenir les acquis, comme par exemple, parmi les gains importants de la région, les résultats obtenus en ce qui concerne le Programme de vaccination qui a permis d’éliminer la rougeole et d’éradiquer la poliomyélite; de réduire le nombre des cas de diphtérie et de coqueluche et d’éliminer la rubéole.

Pour résumer son exposé, le Docteur Andrus a déclaré que le renouveau des soins de santé primaires est plus nécessaire que jamais dans toute l’Amérique. Il a indiqué qu’au moyen de ses programmes de coopération technique et de ses activités de plaidoyer, l’OPS continuera d’appuyer ce processus pour faire en sorte que la vision de la “Santé pour tous” devienne une réalité dans tous ses États membres.

Les délégations de l’Argentine, du Pérou, du Chili, du Paraguay, de l’Uruguay, du Mexique et de Saint-Kitts-et-Nevis ont remercié le Docteur Andrus pour le rapport complet et éclairant qu’il a présenté et ont salué le travail important effectué par l’OPS, s’accordant à penser que les activités de cet organisme sont indispensables à la région.

La Délégation de la République argentine a elle aussi fait observer le travail accompli par l’OPS et le rôle de premier plan que cette Organisation joue dans la coordination du Groupe d’action sanitaire en Haïti.  Elle appuie les efforts de l’OPS dans la revitalisation des Soins de santé primaires (APS) qui a pour objectif de parvenir à la “Santé pour tous” en indiquant que le rétablissement de l’APS consiste à restaurer la capacité de tous les pays d’organiser une stratégie coordonnée, efficace et durable qui permette de résoudre les problèmes de santé existants et de relever les nouveaux défis sanitaires et d’améliorer l’équité conformément aux dispositions de la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.

La Délégation du Pérou a accueilli avec satisfaction les activités de l’OPS et de ses États membres contenues dans le Rapport et visant à appliquer le Programme de santé pour les Amériques, comme par exemple, l’élargissement de la couverture universelle de la santé, les semaines de vaccination dans les Amériques et le lancement de l’Alliance panaméricaine pour la nutrition et le développement.  Elle a aussi souligné le rôle joué par l’OPS dans les opérations de secours et l’atténuation des effets des séismes qui se sont produits en Haïti et au Chili.  Elle a pris dûment note des défis que la région doit encore relever pour répondre de façon appropriée aux besoins sanitaires de la population du continent américain.  Elle a fait observer le ferme engagement du Pérou envers le Programme de santé pour les Amériques et l’intérêt particulier que porte son pays aux travaux menés par l’OPS et l’OEA pour réaliser leurs nobles objectifs.

Pour la Délégation du Chili, les programmes et projets déjà engagés contribuent à une amélioration de la santé dans les Amériques.  Elle apprécie en particulier les activités que mène l’OPS pour parvenir à la couverture universelle et la promotion de politiques publiques de santé, ajoutant que le Programme de santé pour les Amériques est très important pour la région.  La Semaine de vaccination dans les Amériques, a-t-elle fait observer, est l’un des programmes efficaces qui est appliqué par l’OPS.  Elle a aussi souligné l’efficacité et la rapidité de l’intervention de l’OPS face aux catastrophes récentes qui ont touché Haïti et le Chili en la qualifiant de très courageuse et en citant comme exemple la façon dont elle a agi dans son pays en obtenant des vaccins en un temps record.  Elle a renouvelé son engagement à continuer de travailler avec l’OPS.

La Délégation du Paraguay a évoqué le rôle essentiel qu’a joué l’OPS lors des tremblements de terre en Haïti et au Chili.  Le Paraguay remercie en particulier l’OPS de sa collaboration à l’égard des peuples autochtones.  Elle a aussi lancé un appel à l’OPS pour qu’elle n’oublie pas les problèmes causés par la dengue dans son pays et qu’elle continue à l’aider.

La Délégation de l’Uruguay a mis particulièrement l’accent sur le travail de l’OPS lors des tremblements de terre en Haïti et au Chili.  Elle a exprimé l’appui de son pays aux activités que mène cette Organisation et le souhait de continuer d’approfondir la coopération avec celle-ci.

La Délégation du Mexique a remercié l’OPS du soutien  qu’elle a apporté lors des tremblements de terre en Haïti et au Chili.  Elle a également fait part de l’aide spéciale que cette organisation a prêtée à son pays lorsque l’épidémie de grippe H1N1 a éclaté, en soulignant la coopération technique dont le Mexique a bénéficié et qu’elle a qualifiée d’inestimable.

La Délégation de Saint-Kitts-et-Nevis a insisté principalement sur le travail de l’OPS dans les pays de la Caraïbe en la remerciant de l’assistance qu’elle a fournie à Haïti et au Chili lors des tremblements de terre.  Son pays et la CARICOM, a-t-elle indiqué, continueront d’apporter leur appui au travail important accompli par l’OPS. 

La Commission générale a pris note du rapport qui a été présenté, ainsi que des observations et commentaires des délégations et a convenu de les transmettre au Conseil permanent pour qu’ils soient, à leur tour, soumis à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.

· Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) – Le Rapport annuel (CP/doc.4468/10 et addenda) a été présenté par Mme María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Directrice générale de l’Institut, à la séance du 26 mars 2010.

Au début de la présentation du rapport annuel, elle a mentionné l’esprit de transparence et de légitimité de l’engagement pris par l’Institut envers la promotion et la protection des droits des enfants et des adolescents dans les Amériques.  Elle a aussi fait allusion à la déclaration en faveur d’Haïti dans laquelle les pays se sont engagés à unir leurs efforts, reconnaissant la souveraineté de l’État et au moyen de laquelle ils ont établi des accords et des lignes de travail qui ont abouti à la présentation du Projet “Assistance technique pour le renforcement de l’institutionnalité d’une protection efficace des droits humains des enfants et des adolescents en Haïti”. 

Elle a également rapporté que l’IIN a fait de l’année 2009 le cadre spécial de la célébration de différentes dates importantes, telles que celle du 82e anniversaire de la fondation de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence, du 50e anniversaire de l’intégration de l’IIN à l’Organisation des États Américains, du 20e anniversaire de la promulgation de la Convention internationale des droits de l’enfant et du XXe Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence.

Elle a aussi mentionné les différentes activités menées à bien avec l’OEA, par le biais du Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) et du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes  (PIA).

Mme Aguilar Marmolejo a mis l’accent sur la création par l’IIN d’un portail sur l’Internet intitulé “Nuestra voz a colores” (Notre voix de couleurs) et destiné à diffuser des thèmes liés à la participation des enfants et adolescents. Il s’agit du premier site sur lequel est ouvert un espace exclusif et permanent aux fins de leur participation.  C’est, a-t-elle précisé, un espace virtuel interactif de communication et d’échange entre groupes d’enfants et d’adolescents qui permet de promouvoir l’échange de données d’expériences nationales et régionales en matière de participation des enfants et adolescents.

Elle a mentionné également que pendant la période couverte par le présent rapport, deux réunions de l’équipe de travail sur la participation des enfants et des adolescents ont été convoquées.  La première réunion a eu lieu préalablement au XXe Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence et la seconde à une date postérieure à celle de ce Congrès.  Ces réunions, a-t-elle indiqué, ont permis à l’IIN de travailler au cadre de référence de la participation des enfants et des adolescents.

En matière de formation, l’Institut a dispensé le cours virtuel  intitulé “La participation des enfants et des adolescents à la construction de la citoyenneté et son incidence sur les politiques publiques” afin d’apporter des connaissances et des éléments stratégiques aux responsables chargés d’élaborer les propositions et initiatives qui encouragent la participation.

En ce qui concerne les activités de promotion de la participation, Mme Aguilar Marmolejo a mis l’accent sur le Premier Forum panaméricain des enfants et des adolescents qui, dans le cadre du XXe Congrès panaméricain, a témoigné de la ferme résolution des États membres de faire entendre la voix des enfants dans la plus haute instance de promotion de l’enfance et de l’adolescence du système interaméricain.

Par ailleurs, elle a évoqué le thème de la violence, en indiquant que l’IIN a élaboré un Bulletin électronique spécial qui comprend une vidéo sur les châtiments corporels infligés aux enfants et aux adolescents.

En mentionnant les projets que mène à bien l’Institut au moyen de fonds spécifiques, elle a souligné l’accord signé entre l’OEA et l’Agence canadienne de développement international (ACDI) pour la promotion et la protection des enfants et des adolescents qui a pour but de renforcer les capacités des institutions nationales de connaître et d’élaborer des mécanismes de défense et de promotion des droits de l’enfance et de l’adolescence, ainsi que de renforcer leurs politiques publiques, leurs législation et systèmes de suivi et de surveillance indépendants de ces droits.

Elle a évoqué la 84e Réunion ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN qui a eu lieu à Lima, au Pérou, avec la participation de vingt-quatre États membres.  La réunion, a-t-elle indiqué, s’est déroulée pendant la semaine du XXe Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence, dans le cadre du protocole de l’enfance qui en est l’origine.

S’agissant du XXe Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence, elle a indiqué qu’il s’agit d’une réunion interaméricaine de niveau ministériel qui a pour objet de promouvoir l’échange de données d’expériences et de connaissances entre les peuples des Amériques sur des thèmes concernant l’Institut, et formuler des recommandations à leur sujet et qui a lieu tous les cinq ans conformément à la convocation du Conseil d’administration de l’IIN.

Parmi les résultats du XXe Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence, a-t-elle fait observer, les États ont exprimé par la résolution CPNNA/RES. 1 (XX-09), une série de propositions qui ont permis d’orienter les activités concernant l’enfance qui sont en cours de réalisation.

Un aspect qui, d’après elle, est important pour le bon fonctionnement de l’Institut, c’est la gestion des finances qui a donné lieu en 2009 à des résultats adéquats caractérisés à tout moment par la transparence de l’utilisation des ressources qui lui sont confiées.  Les dépenses de fonctionnement ont poursuivi leur déclin important par rapport aux années précédentes, après une réévaluation des coûts et le recours à une nouvelle base de fournisseurs de biens et de services.

En ce qui concerne l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales, elle a mentionné qu’a été présenté au Secrétaire général le rapport sur les stratégies élaborées par les États membres, lequel regroupe les activités d’adaptation de leur législation aux normes internationales, ainsi que d’élaboration et de mise en pratique de politiques publiques selon les recommandations internationales en la matière.

Un cours-atelier virtuel a été offert, a-t-elle aussi indiqué, qui a pour objectif de promouvoir la réflexion critique des responsables d’un point de vue des droits.  Elle a mis l’accent sur le fait que l’Institut a travaillé avec les États pour éliminer ce problème.  Parmi les résultats obtenus, elle a fait remarquer l’actualisation de l’Observatoire interaméricain AnnaObserva (Atlas d’enfants et d’adolescents) et l’assistance technique prêtée aux États membres.  Pour conclure, elle a signalé que des progrès ont été accomplis dans la connaissance régionale de ce problème grâce à une plus large diffusion des mesures d’intervention et des mesures de prévention d’un point de vue des droits.

Les délégations du Mexique, du Brésil, de l’Uruguay, de Sainte-Lucie, du Venezuela, du Pérou et de Saint-Kitts-et-Nevis ont remercié la Directrice de l’INN d’avoir présenté un rapport aussi complet et ont mis l’accent sur les efforts extraordinaires que déploie l’Institut au profit de l’enfance et de l’adolescence des Amériques et elles ont renouvelé leur appui à ses activités.

La Délégation du Mexique a indiqué qu’à travers le rapport on peut constater le travail constant mené par l’Institut et les progrès qui ont été réalisés jusqu’à présent.  En particulier, elle veut saluer les avancées sur la question de l’exploitation sexuelle des enfants et adolescents à des fins commerciales, estimant que la publication de bonnes pratiques que l’Institut prévoit de distribuer cette année sera très utile pour les pays.  L’échange de données d’expériences, a-t-elle ajouté, aidera sans aucun doute à rendre le continent américain plus sûr pour les enfants et les adolescents.  Elle a noté avec grand intérêt les activités qui ont été amorcées en matière de participation, notamment avec le lancement du portail “Nuestra voz a colores”.

La Délégation du Brésil a mentionné l’aide apportée par l’IIN en faveur de l’enfance et de l’adolescence haïtienne et qu’elle a qualifiée de très utile puisqu’il s’agit d’une situation d’urgence humanitaire.  Elle a exprimé l’intérêt du Brésil pour un approfondissement de la coopération et de la mise en commun de bonnes pratiques en matière de promotion et de protection des droits des enfants et des adolescents entre les pays de la région. 

La Délégation de l’Uruguay a indiqué que pour son pays le thème de l’enfance et de l’adolescence a toujours été un thème prioritaire qui se manifeste, depuis les origines de l’Institut lui-même, dans la vision inspiratrice du Docteur Luis Morquio.  Il convient de reconnaître, a-t-elle déclaré, que depuis sa fondation l’IIN est demeuré fidèle à son engagement de longue date envers les droits et le bien-être de la population infantile et adolescente et continue d’être une référence technique et de politique sociale au niveau continental d’une importance fondamentale dans la quête de réponses novatrices face à la diversité et la complexité des problèmes de l’enfance et de l’adolescence. 

La Délégation du Venezuela a reconnu l’importance que revêt l’Institut, en particulier dans sa fonction d’assistance aux États dans l’élaboration de politiques de protection des droits des enfants et des adolescents dans la région.

La Délégation du Pérou a indiqué qu’un examen des démarches et activités de l’Institut et des États membres en faveur de l’enfance et de l’adolescence du continent américain – dont le XXe Congrès panaméricain et le Forum panaméricain des enfants et des adolescents tenu au Pérou en septembre 2009 – montre les progrès réalisés vers le renforcement des droits, la formation des ressources humaines, la construction d’une citoyenneté et la promotion des valeurs et pratiques démocratiques parmi les enfants et les adolescents du continent.  À ce sujet elle souhaite exprimer son engagement ferme à continuer de travailler de concert avec les États membres et la Direction générale de l’IIN, afin de s’attaquer au programme en attente d’application et aux défis complexes qui se posent dans le contexte actuel en ce qui concerne les thèmes traités par l’Institut, en ayant comme point de référence l’énorme capital humain que représentent les enfants et adolescents du continent américain et d’un point de vue des droits de la personne.  Enfin, elle a remercié tous les États membres qui composent le Conseil d’administration de l’IIN de leur précieuse contribution au XXe Congrès panaméricain de l’enfant et de l’adolescent et au Forum panaméricain des enfants et des adolescents tenu au Pérou, ainsi que le bureau de l’IIN, en particulier sa Directrice générale, pour sa collaboration dévouée aux activités susmentionnées.

La Délégation de Saint-Kitts-et-Nevis a félicité l’Institut de la tâche qu’il a accomplie et l’a encouragé à continuer sur cette bonne voie au profit de l’enfance et de l’adolescence des Amériques.  Elle s’est aussi déclarée satisfaite des accords conclus avec l’UNICEF et le Bureau régional pour l’Amérique latine et la Caraïbe de PLAN Internacional et de la création de la page sur l’Internet qui donne l’occasion aux enfants de contribuer à leur propre développement.

La Commission générale a pris note du rapport qui a été présenté, ainsi que des observations et commentaires formulés par les délégations et a convenu qu’ils seraient transmis au Conseil permanent avec la recommandation de les soumettre à l’Assemblée générale lors de sa quarantième Session ordinaire.

· Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) - Le Rapport annuel de la CITEL (CP/doc.4467/10 corr. 1) a été présenté par M. Clovis Baptista, Secrétaire exécutif de la CITEL, à la séance du 22 avril 2010.

M. Baptista a reconnu la contribution fondamentale des technologies de l’information et de la communication (TIC) à la promotion de la croissance économique, de l’emploi et d’un développement durable général dans la région.  Une société de l’information qui se veut englobante et propice au développement dans un contexte de convergence exige l’élaboration de politiques adéquates, une gestion plus efficace du spectre des fréquences radioélectriques et des cadres normatifs propres à encourager les investissements dans les TIC. Revêtent également de l’importance  la pertinence des accords d’interconnexion, la sensibilisation aux avantages des technologies de réseau de la prochaine génération, la flexibilité des plans de numérotation, d’attribution et de réserve de numéros, les avantages de la neutralité technologique, la promotion active de l’installation de la bande large et l’importance de plus en plus grande accordée aux questions environnementales dans le développement et l’utilisation des TIC.

En raison du climat économique actuel difficile, a-t-il déclaré, certains opérateurs freinent l’exécution de leurs plans de développement de réseaux et dans cette nouvelle conjoncture un forum tel que la CITEL est indispensable pour permettre aux secteurs public et privé de travailler ensemble et, grâce à une meilleure connaissance de leurs besoins respectifs et d’une collaboration étroite, de répondre à la demande de services, en créant un cadre propice à l’apparition de nouveaux services, en améliorant la cybersécurité, en encourageant la baisse des prix et le règlement des difficultés de connectivité et l’accélération de l’installation de réseaux dans des zones insuffisamment desservies.

Parmi les principales activités réalisées par  la CITEL en 2009, il a noté:

· L’approbation de diverses recommandations concernant la coordination de normes visant à garantir l’interopérabilité et l’adoption en temps opportun de technologies avancées; l’harmonisation du spectre radioélectrique et de l’exploitation des services de radiocommunications, y compris de radiodiffusion; la mise au point et l’application de technologies avancées et l’étude des aspects économiques à des fins de promotion de la création de services et de réseaux de télécommunications;

· L’offre de plusieurs cours de formation professionnelle aux télécommunications à l’aide de matériel élaboré par des centres de formation accrédités dans la région et dans le cadre d’une action concertée avec le Centre d’excellence pour la Région Amérique de l’Union internationale des télécommunications (UIT);

· La coordination et l’harmonisation des perspectives de la région dans les forums mondiaux de télécommunications, au moyen de l’adoption de positions communes et de propositions interaméricaines; et

· L’organisation de divers séminaires et ateliers sur des thèmes prioritaires pour les pays.

La CITEL, a indiqué M. Baptista, devrait demeurer une organisation intergouvernementale directrice, dans laquelle les États membres et les membres associés collaborent pour favoriser la croissance et le développement durable des réseaux de télécommunications et d’information et pour en faciliter l’accès universel afin que tous, partout dans le monde, puissent participer à l’économie et à la société mondiales de l’information et en tirer profit.


La Délégation du Mexique a accueilli favorablement les progrès réalisés en 2009 dans les différents domaines de priorité en matière de télécommunications, notamment l’interopérabilité des technologies avancées, l’harmonisation du spectre radioélectrique et la promotion du développement de services et de réseaux de télécommunications.  Elle a mis l’accent sur le Projet de création du Réseau de télésanté des Amériques et l’offre de bourses dans divers thèmes pertinents pour la région, parmi lesquels des questions sécuritaires concernant l’Internet et les réseaux de télécommunications, le Portail mondial pour les peuples autochtones, les interférences nuisibles aux systèmes satellitaires et les communications en cas d’urgence.  Elle a fait observer qu’en 2009 51 bourses n’avaient pas été utilisées.

La Délégation du Brésil a remercié M. Clovis Baptista pour un  rapport “aussi complet et fascinant”.  Le Brésil suit de près les activités de cette instance de l’OEA qui concernent la révolution aboutissant à la société de l’information.  Elle a exprimé l’engagement pris par son gouvernement de viser à démocratiser l’accès à l’information et à réduire la fracture numérique.  Elle a constaté avec plaisir que les bourses accordées par la CITEL se rapportent à 27 pays et regrette que tant de bourses ne soient pas attribuées par manque d’intérêt.

Les délégations de l’Équateur, du Costa Rica, de la République dominicaine, du Venezuela et du Nicaragua ont remercié M. Baptista de sa présentation du rapport de la CITEL.

La Commission générale a pris note du rapport qui a été présenté, ainsi que des observations et commentaires formulés par les délégations et a convenu qu’ils seraient transmis au Conseil permanent pour qu’ils soient, à leur tour, soumis à l’Assemblée générale lors de sa quarantième Session ordinaire.

· Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) - Le Rapport annuel de l’IICA (CP/doc.4473/10) a été présenté au Conseil permanent par M. Víctor Villalobos, Directeur général de l’IICA, à la séance du 7 avril 2010.


M. Villalobos a présenté les initiatives que l’IICA ferait avancer pendant son administration.


Lorsqu’ils ont remercié M. Villalobos du rapport qu’il a présenté, les représentants du Mexique, d’El Salvador, de l’Équateur, de l’Uruguay, des États-Unis, de la République dominicaine, de la Bolivie, du Costa Rica, du Chili, de la Jamaïque, du Paraguay, de Saint-Kitts-et-Nevis, du Venezuela, de Grenade, du Brésil et du Guatemala ont formé des vœux de plein succès pour tout ce que M. Villalobos entreprendra à l’IICA.  


Le Conseil permanent a pris note du Rapport annuel de l’IICA et des commentaires des délégations et les a transmis à l’examen de la Commission générale.


Le Conseil permanent a remercié M. Villalobos de la présentation du Rapport et échangé avec ses membres ses idées et propositions pour l’avenir de l’institution et lui a adressé ses vœux de succès dans l’exercice de ses fonctions.

E. REMERCIEMENTS

Enfin, je veux exprimer ma reconnaissance pour l’appui que j’ai reçu de mes collègues, du Secrétariat du Conseil permanent, des interprètes et des traducteurs, grâce auxquels j’ai pu mener à bien les tâches qui m’ont été confiées par la Présidente de la Commission générale.

Ambassadeur Francisco Proaño

Représentant permanent de l’Équateur près l’OEA

Vice-président de la Commission générale
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30 avril 2010


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Adoptée à la séance tenue le 22 avril 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96), “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle elle a demandé au Comité juridique interaméricain (CJI) d’établir une étude sur la question,

RECONNAISSANT l’Avis du Comité juridique interaméricain (CJI/RES.II-14/96), par lequel cet organe affirme unanimement que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet de cet Avis juridique, dans les domaines décrits précédemment, ne sont pas conformes au droit international”,

PRENANT EN COMPTE ses résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99), AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02), AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2063 (XXXV-O/05), AG/RES. 2239 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2301 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2376 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09), 

CONSIDÉRANT le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/CG-1822/10 rev. 1),

DÉCIDE:

1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09).

2.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Quarante et unième Session ordinaire sur l’évolution de ce dossier.

ANNEXE II


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1823/10 rev. 1



8 mai 2010


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION

DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, “CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ” 

(Approuvé à la séance du 7 mai 2010) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09), “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’”,

PRENANT NOTE du rapport du Conseil permanent sur la mise en fonctionnement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI) (CP/CG-1812/10),

CONSIDÉRANT:

Que la Convention de Belém do Pará, adoptée en 1994, est le seul instrument juridique international à caractère contraignant traitant spécifiquement de la violence fondée sur le sexe, et que c’est pourquoi les États qui y sont parties se sont engagés à mettre en œuvre des politiques, des lois et des programmes d’action nationaux et régionaux afin d’éliminer la violence contre la femme;


Qu’à ce jour 32 États membres ont ratifié la Convention de Belém do Pará,
RAPPELANT:

Que le Statut du MESECVI prévoit que le Mécanisme est constitué de la Conférence des États parties et du Comité d’expertes/experts (CEVI); que le Secrétariat de ces deux organes est le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA), par l’intermédiaire du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et avec l’appui consultatif, selon le besoin, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH);

Que le MESECVI a conclu l’étape d’évaluation de son premier cycle multilatéral en juillet 2008, avec l’approbation, lors de la Deuxième Conférence des États parties, des rapports finals par pays et de son premier rapport continental;

Que le MESECVI se trouve actuellement à la phase de suivi des recommandations formulées par le CEVI à l’intention des États parties dans les rapports finals de pays et le Rapport continental;

Que le Secrétariat du MESECVI doit être doté d’un personnel spécialisé et permanent pour accomplir convenablement ses attributions,


PRENANT NOTE de la tenue, en septembre 2010 au Guatemala, de la Troisième Conférence des États parties au MESECVI, lors de laquelle sera présenté le rapport de suivi des recommandations du CEVI, concluant ainsi le premier cycle d’évaluation multilatérale,

CONSTATANT AVEC PRÉOCCUPATION que les ressources humaines et financières dont dispose le Secrétariat technique du MESECVI ne sont pas suffisantes pour garantir son fonctionnement stable, intégral et effectif, et que les contributions financières versées à cette date n’assurent pas la mise en place d’un processus habilitant le Mécanisme à fournir un appui technique aux gouvernements qui en ont besoin et en font la demande, 

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport du Conseil permanent sur les activités menées au titre du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” (MESECVI) (CP/CG-1812/10).

2.
De renouveler son hommage au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour l’appui qu’il a prêté aux États parties dans le processus de mise en œuvre du MESECVI, et de remercier le Secrétariat technique du Mécanisme pour sa contribution importante à la concrétisation des objectifs de la Convention de Belém do Pará.


3.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, de ratifier la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” ou à y adhérer, selon le cas.

4.
D’inviter les États parties et non parties à la Convention, les Observateurs permanents, les organisations internationales de financement, la société civile et le secteur privé à verser des contributions volontaires au fonds spécifique établi pour financer les activités du MESECVI ou à apporter un autre type de contributions, telles que: pourvoir le Mécanisme en ressources humaines pour qu’il puisse réaliser le calendrier de travail et en garantir le fonctionnement optimal, faire office de siège pour les réunions internationales qui s’avéreraient nécessaires, tenir des ateliers et échanger des données d’expériences et des pratiques optimales.

5.
De remercier le Gouvernement du Mexique pour sa contribution en ressources humaines au Secrétariat permanent de la CIM et pour son apport financier annuel au fonds spécifique du Mécanisme.

6.
De prier instamment les États parties à la Convention de faciliter la participation des expertes/experts aux réunions du Comité d’expertes/experts (CEVI) et de désigner, s’ils ne l’ont pas encore fait, leur experte/expert et leur autorité nationale compétente.

7.
De prier instamment les États parties de diffuser au sein des organismes publics et de la société civile en son ensemble les recommandations du CEVI.

8.
De demander au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. 

ANNEXE III


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1841/10



8 mai 2010


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

LA PROMOTION DE LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT ET À LA DIFFUSION

DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS 

DANS LES AMÉRIQUES PAR LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)

(Adopté à la séance tenue le 7 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

La résolution AG/RES. 2440 (XXXIX-O/09) “Développement des télécommunications dans la région pour réduire la fracture numérique”, par laquelle l’Assemblée générale de l’OEA exprime son appui à la Cinquième Réunion ordinaire de la CITEL et fait part de son intérêt à ce que les États membres de l’Organisation et se fassent représenter à cette Réunion par leurs plus hauts responsables gouvernementaux en matière de télécommunications;

Que du 8 au 11 mars 2010, a eu lieu dans la ville de Mexico la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL pendant laquelle ont été approuvés la Déclaration de Mexico qui réaffirme le désir commun de construire une société de l’information dans la région Amériques qui soit englobante et orientée vers le développement, ainsi que le Plan stratégique pour la période 2010-2014 qui comporte les objectifs et activités visant à répondre pleinement à ces besoins, 

RAPPELANT  que la Déclaration de Santo Domingo: «Gouvernance et développement dans la société du savoir», demande «aux organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer d’appuyer les États membres dans l’intégration des TIC dans leurs plans nationaux de développement» et demande à l’OEA de continuer à coordonner, par l’intermédiaire de son Secrétariat général, particulièrement ses commissions spécialisées telles que la CITEL, les efforts déployés dans la région pour lancer des initiatives et identifier des ressources additionnelles dans le but d’offrir un plus large accès aux TIC de permettre une plus vaste utilisation, et d’en tirer le meilleur parti, contribuant ainsi à réduire la fracture numérique,

CONSIDÉRANT:


Que le contexte des télécommunications et des technologies de l’information et de la communication (TIC) (ci-dessous “Télécommunications/TIC”) connaît des changements considérables dus à la rapidité des progrès technologiques, à la mondialisation des marchés et à l’augmentation de la demande des utilisateurs de services intégrés et adaptés à leurs besoins;

Que les Télécommunications/TIC stimulent la croissance économique, l’emploi et le développement durable dans la région;

Que les progrès de l’infrastructure mondiale de l’information, c’est-à-dire concrètement la création de réseaux fondés sur le Protocole Internet (IP) et en particulier l’Internet, continuent de revêtir une importance fondamentale parce qu’ils constituent un moteur important de la croissance économique au XXIe siècle;


Que les Télécommunications/TIC sont indispensables pendant toutes les étapes, soit la prévention, la préparation, l’intervention et les opérations de secours en cas de catastrophe, et fournissent les moyens et liaisons nécessaires pour atténuer les effets des catastrophes, indépendamment de leur nature,

CONSCIENTE du fait que, en dépit des progrès accomplis dans la connectivité régionale, il subsiste dans de nombreux États membres une fracture numérique et les défis sont énormes, en particulier à un moment où la Région se rétablit lentement de la crise économique et des dégâts causés par les catastrophes naturelles,

RECONNAISSANT:

Que l’adoption de politiques nationales de télécommunications et de cadres réglementaires efficaces, qui encouragent le développement durable  des services de Télécommunications/TIC, est nécessaire au développement intégré des Amériques;


Que les événements tragiques survenus récemment dans la région montrent clairement que les services de Télécommunications/TIC sont nécessaires pour participer aux opérations de secours en cas de catastrophe de manière à réduire au strict minimum les risques de perdre des vies humaines et pour répondre aux besoins généraux correspondants d’information et de communication du public en pareilles situations;

Que, en raison de l’application et du développement des Télécommunications/TIC, de nouvelles menaces d’origines diverses ont surgi, telles que les menaces contre les utilisateurs privés comme les virus, le courrier poubelle et le vol de l’identité; les menaces contre les affaires et les gouvernements ou d’autres organisations par l’exploitation des vulnérabilités du stockage de données et l’espionnage industriel et les menaces contre l’infrastructure essentielle, y compris les réseaux de communications électroniques, les systèmes financiers et les services d’urgence, qui peuvent compromettre la confiance de tous les utilisateurs dans ces services et leur sécurité;

Que ces menaces risquent de mettre à mal aussi le maintien de la paix et le développement économique et social de tous les États membres, d’où la nécessité pour les systèmes de Télécommunications/TIC d’être fiables;


Que l’élaboration de propositions coordonnées au niveau régional, qui seront présentées dans des forums internationaux sur les questions qui déterminent la stratégie de développement des télécommunications et des TIC dans la région, est nécessaire pour atteindre les objectifs communs des États membres en la matière;

Que l’OEA, par l’intermédiaire de la CITEL, occupe une position idéale et jouit de l’expérience nécessaire pour faire fonction de forum pour la coordination, les débats et l’harmonisation des stratégies et politiques de télécommunications nationales et régionales ainsi que pour l’échange d’information en la matière,

DÉCIDE:

1.
De féliciter et de remercier le gouvernement mexicain du succès remporté par la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL). 

2.
De faire sienne la Déclaration de Mexico approuvée le 11 mars 2010 (voir l’annexe 1), qui fait partie de la présente résolution.
/ 

3.
De prier la CITEL de continuer à coordonner les activités d’harmonisation, de développement et d’amélioration des Télécommunications/TIC, et à offrir une plate-forme pour que les responsables des politiques, régulateurs, représentants du secteur privé, chercheurs, universitaires et autres parties intéressées puissent échanger des points de vue et mettre en commun des expériences et des bonnes pratiques dans ce domaine, qui concourent à encourager l’intégration des pays de la Région dans la Société du savoir.

4.
D’inviter instamment les États membres à participer aux activités de la CITEL afin de garantir une représentation régionale dans les débats.

5.
De demander à la CITEL de lui faire rapport, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution en fonction des ressources financières allouées dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 

ANNEXE

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

DÉCLARATION DE MEXICO

11 mars 2010

Nous, Représentants des Administrations des télécommunications des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), lors de notre Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), tenue dans la ville de Mexico, D.F. (Mexique), du 8 au 11 mars 2010,

PRENANT EN COMPTE:

Que le Cinquième Sommet des Amériques a décidé de réaffirmer les valeurs de la Charte de l’Organisation des Nations Unies, de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Charte démocratique interaméricaine, du Consensus de Monterrey sur le financement du développement et de la Déclaration du millénaire, afin d’intensifier la lutte dans la région contre la pauvreté, la faim, l’exclusion sociale, la discrimination et les inégalités, ainsi que de promouvoir l’inclusion et la cohésion sociales pour améliorer les conditions de vie de nos peuples et parvenir au développement et à la justice sociale. 

Que, d’après le Rapport du Groupe de travail, créé par le Secrétaire général des Nations Unies pour améliorer le suivi des objectifs du Millénaire pour le développement, sur le décalage existant entre ces objectifs et leur niveau de réalisation, la fracture numérique qui revêt la forme de différences en matière d’accès physique et financier aux télécommunications et aux technologies de l’information et de la communication (ci-dessous, "Télécommunications/TIC”), demeure très grande entre les pays développés et les pays en développement, ainsi qu’à l’intérieur de ces mêmes pays. 

Que l’Agenda pour la connectivité dans les Amériques reconnaît l’impact profond exercé par les services de télécommunications/TIC dans nos vies, ainsi que les conséquences sociales et économiques qui en découlent, y compris l’écart qui existe entre la capacité d’accès à l’information et la nécessité (i.) de transformer cette information en savoir au profit de la citoyenneté des Amériques,  (ii.) d’obtenir une participation active de la société civile, y compris du secteur privé, afin de mettre en œuvre l’Agenda pour la connectivité. 

Que la Résolution AG/RES. 2440 (XXXIX-O/09) “Développement des télécommunications dans la région visant à réduire la fracture numérique”, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA, réaffirme et renforce le mandat prioritaire de la CITEL, consistant notamment à suivre l’évolution constante des services de télécommunications/TIC et à réduire la fracture qui sépare les pays en matière de télécommunications/TIC.

RECONNAISSANT:

Que la confiance dans l’utilisation des télécommunications/TIC et leur sécurité sont des piliers qui revêtent une grande importance pour l’intégration de la Société de l’information et du savoir, et que pour cette raison les pays de la région, en particulier les pays en développement, doivent constamment mettre en commun leurs expériences et pratiques optimales pour élaborer des politiques nationales, régionales et internationales. 

Que les télécommunications/TIC recèlent le potentiel d’apporter des solutions aux problèmes de développement, en encourageant la croissance économique, la compétitivité, l’accès au savoir par l’information et en contribuant à l’élimination de la pauvreté et à l’intégration de tous les pays de l’Amérique.

Que le Mexique sera le pays hôte de la 16ième Session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques qui aura lieu du 29 novembre au 10 décembre 2010, considérant que les télécommunications/TIC jouent un rôle très important dans les efforts internationaux, régionaux et nationaux visant à atténuer les effets du changement climatique, à prévenir les catastrophes naturelles et à gérer les situations de crise.
Que les gouvernements formulent des politiques destinées à répondre aux besoins nationaux de développement, puisqu’elles constituent un élément important pour promouvoir la participation des nombreuses parties intéressées à ces activités et contribuer à l’adoption de mesures par l’échange d’information et la collaboration régionale et internationale.

Que des progrès ont été accomplis quant au niveau de connectivité, en particulier causés par l’élargissement de l’accès sans fil mobile, mais que de grandes différences subsistent en matière de pénétration et d’accessibilité aux services de télécommunications dans la région, ce qui explique que les activités promotionnelles de la connectivité constitueront l’un des mécanismes générateurs de développement intégré de la région.

Que les pays en développement ont besoin d’aide pour tirer un meilleur parti de la convergence technologique et des nouvelles technologies, et que pour cette raison il faut créer une infrastructure des télécommunications plus importante qui permette de réduire la fracture numérique existante.

Que les Gouvernements, les institutions d’études supérieures et les centres de recherche rattachés à des universités ont un rôle stratégique à jouer dans la construction de la Société de l’information et du savoir.

Que diverses initiatives à travers le monde ont pour objectif social de faciliter l’accès aux télécommunications/TIC selon une vision englobante, universelle et solidaire.

DÉCLARONS:

Que pour continuer à faire progresser la Société de l’information et du savoir en Amérique, il convient de réaffirmer l’engagement que nous avons pris de motiver la croissance de l’infrastructure des télécommunications/TIC au moyen de l’investissement public et privé, ainsi que de créer des mécanismes  de partage de l’infrastructure à des coûts accessibles pour l’utilisateur final et principalement pour le segment de la population le plus défavorisé.

Que l’accès large bande de la plupart de la population des Amériques est l’un des principaux défis que doivent relever les gouvernements, ce qui explique que la CITEL en sa qualité d’entité principale des télécommunications/TIC de la région, doit représenter un pilier stratégique pour l’élaboration de politiques publiques en faveur d’un meilleur développement et d’une meilleure intégration régionale.

Que les avantages offerts par la large bande représentent un appui de taille pour le développement des services de caractère public et social tels que la santé, l’éducation et la culture; ainsi qu’un soutien pour les divers secteurs de l’activité économique et le rôle du gouvernement.

SOMMES CONVENUS:

De favoriser dans le cadre de la CITEL, la formulation et la recommandation de directives qui aident les administrations à élaborer des politiques et normes visant à favoriser l’innovation technologique, le transfert de connaissances, le développement des services, le développement du marché, l’expansion de l’infrastructure des télécommunications/TIC, la promotion et le développement d’applications durables à moyen et long terme, le commerce électronique, la sécurité des réseaux et l’offre d’applications de services gouvernementaux, et en particulier, d’indiquer les applications pratiques et de fournir des mécanismes destinés à tirer le meilleur parti des télécommunications/TIC.

De promouvoir la convergence et l’augmentation de la concurrence en tant que moteurs d’une offre de services de télécommunications à des tarifs accessibles à toute la population, en particulier la population la plus défavorisée, en même temps que d’encourager des politiques publiques efficaces qui favorisent l’accès universel. 

D’encourager la diffusion de l’information qui permette à la population de connaître les caractéristiques du service, les tarifs et la sécurité qu’offre le marché. 

De renforcer la CITEL pour qu’elle continue d’être la principale entité régionale en matière de télécommunications/TIC, et de proposer des initiatives, d’élaborer des programmes et d’exécuter des projets visant à favoriser la meilleure expansion du secteur pour atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement.

De collaborer étroitement avec l’OEA à l’intégration de projets conjoints, notamment de projets en rapport avec la santé et l’éducation, le changement climatique, les préoccupations en matière de sécurité, l’égalité des sexes, les droits des peuples autochtones et des personnes handicapées.

De resserrer les relations avec d’autres régions et organismes internationaux, en encourageant l’échange d’information, l’assistance technique et l’entraide dans l’analyse de thèmes spécifiques, ce qui permettra notamment de connaître la tendance des télécommunications au niveau international.

De renforcer le déroulement des activités et l’analyse des pratiques optimales ciblées sur l’utilisation des télécommunications et des TIC pour contrecarrer les effets du changement climatique.

De promouvoir la coordination des activités des entités publiques et privées destinées à bien gérer les déchets électroniques, l’emploi des équipements et matériels réutilisables, recyclables et biodégradables, ainsi que des produits fabriqués au moyen de matériel recyclé selon des procédés qui ne portent pas préjudice à l’environnement.

De promouvoir la création de contenus locaux qui permettent un élargissement de l’accès large bande, en prenant les précautions nécessaires en matière de droits d’auteur pour lutter contre la piraterie et la contrefaçon.

De promouvoir l’échange d’information entre les parties intéressées sur les mesures de sécurité propres à protéger les enfants et les jeunes contre d’éventuels contenus et attaques préjudiciables sur l’Internet.

De promouvoir l’échange d’information sur la protection des données confidentielles des utilisateurs qui entreprennent différentes activités sur le réseau et d’accroître la confiance des intéressés dans la sécurité de leurs transactions.

De proposer et d’élaborer des stratégies qui permettent de reconnaître l’infrastructure des télécommunications en tant que facteur déterminant des activités de prévention et d’atténuation, d’aide et de secours, ainsi que de reconstruction, en cas de catastrophe naturelle.

De promouvoir l’accès de tous les citoyens à la Société de l’information et du savoir; d’impulser les communautés en réseau dans les secteurs de l’éducation, de la recherche, de la santé, des affaires et du gouvernement et encourager la création d’emplois et le développement économique, en particulier de petites et moyennes entreprises, le commerce, et les services, le tourisme, les secteurs agricole et exportateur, la culture et les loisirs. 

De continuer à mettre en œuvre les engagements contractés aux Sommets des Amériques en matière de télécommunications, ainsi que de promouvoir et de diffuser l’application des recommandations et des directives de la CITEL.

D’encourager la mise en œuvre volontaire des Accords de reconnaissance mutuelle (ARM), tels que l’ARM de la CITEL, qui pourraient servir d’instruments pour faciliter le commerce rapide de matériels de télécommunications dans la région, promouvoir une véritable coopération dans le domaine réglementaire, ainsi que collaborer à la mise en place de procédures cohérentes de surveillance du marché et d’échange d’information dans le but de protéger l’intégrité du marché des télécommunications dans la région.

De renforcer le programme de formation aux télécommunications de la CITEL, qui est exécuté avec les Centres régionaux de formation de la CITEL, le Centre d’excellence pour les Amériques de l’Union internationale des télécommunications, le secteur privé et des organisations régionales et sous-régionales, à l’aide de réseaux avancés de l’éducation et de la recherche et la constitution de réseaux caraïbes ainsi que d’autres entités de la société civile.

De présenter cette Déclaration dans d’autres forums régionaux et internationaux pour information.

En témoignage de quoi, les délégués des États membres qui participent à la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications adoptent la présente Déclaration, dans la ville de Mexico, Mexique, le 11 mars 2010. 

PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE
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ANNEXE IV


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1842/10 



8 mai 2010


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

MODIFICATIONS DU STATUT ET DU RÈGLEMENT DE LA CITEL

(Approuvé à la réunion du 7 mai 2010)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU :


Les révisions du Règlement et du Statut de la CITEL adoptées par la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL par les résolutions CITEL/RES. 61 (V-10) et CITEL/RES. 62 (V-10),

CONSIDÉRANT :


Que par la résolution CITEL/RES. 61 (V-10), l’Assemblée de la CITEL a modifié la Section 2 de l’Article 86 du Règlement de la CITEL, afin de clarifier la participation aux réunions de la CITEL des membres associés;

Que l’Assemblée de la CITEL, par la résolution CITEL/RES. 62 (V-10), a approuvé les modifications de l’Article 3 du Statut de la CITEL relatif à ses Objectifs et fonctions afin d’assurer la mise en œuvre du Plan stratégique 2010-2014 de la CITEL;


Que par la résolution CITEL/RES. 62 (V-10) également, l’Assemblée de la CITEL a approuvé le remplacement de « télécommunications » par « télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) » (désignées ci-après par « télécommunications/TIC ») dans le texte du Statut et du Règlement;

Que les amendements au Statut de la CITEL adoptés par l’Assemblée de la CITEL, en vertu des Articles 5 et 34 du Statut de la CITEL, sont soumis à l’approbation de l’Assemblée générale de l’Organisation, et que les modifications du Règlement de la CITEL approuvées par l’Assemblée de la CITEL doivent être transmises à l’Assemblée générale de l’Organisation pour son information, 

DÉCIDE:

1.
D’approuver, rétroactivement à la date de leur adoption par la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL par la résolution CITEL/RES. 62 (V-10), les modifications de l’Article 3 du Statut de la CITEL énoncées dans la pièce jointe № 1 de la présente résolution, ainsi que les changements de nature éditoriale au Statut approuvés dans cette résolution.

2.
De prendre note des modifications du Règlement de la CITEL approuvées par la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL dans la résolution CITEL/RES. 61 (V-10) énoncées dans la pièce № 2 jointe à la présente résolution.

PIÈCE JOINTE № 1

Statut de la CITEL
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Statut de la Commission interaméricaine des télécommunications

(CITEL)

Édition 2010
Notes explicatives

1. Le Statut de la CITEL a été approuvé en vertu de la résolution AG/RES. 1224 (XXIII-O/93)  et modifié par la résolution AG/RES. 1589 (XXVIII-O/98).

2. Le texte du présent Statut prend en compte les amendements approuvés au moyen de la résolution CITEL/RES. 34 (III-02) pendant la Troisième Assemblée de la CITEL.  La résolution AG/RES.1946 (XXXIII-O/03) adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation porte approbation de ces modifications. 

3. Ce texte prend en considération les amendements approuvés par la résolution CITEL/RES. 54 (IV-06) pendant la Quatrième Assemblée de la CITEL. La résolution AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06) adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation porte approbation de ces modifications.

4. Ce texte prend en considération les amendements approuvés par la résolution CITEL/RES. 62 (V-10) pendant la Cinquième Assemblée de la CITEL.

Exemple: la note de bas de page  [CITEL-2002] indique que des modifications ont été apportées au texte original pendant la Troisième Assemblée de la CITEL tenue à Washington, DC, aux États-Unis, du 12 au 16 août 2002. 

10 Avril 2006.

TABLE DES MATIÈRES

4NotEs explicativEs

CHAPITRE PREMIER
7
ORGANISATION, FONCTIONS ET MEMBRES
7
Article 1
Nature
7
Article 2
Structure
7
Article 3
Objectifs et fonctions
7
Article 4
Membres
10
CHAPITRE DEUX

11
ASSEMBLÉE DE LA CITEL
11
Article 5
Buts et fonctions
11
Article 6
Lieu et fréquence des réunions
11
Article 7
Participation à l’Assemblée de la CITEL
12
Article 8
Bureau de l’Assemblée de la CITEL
13
Article 9
Ordre du jour
13
Article 10
Séances et réunions
13
Article 11
Commissions
13
Article 12
Quorum
14
Article 13
Votes
14
CHAPITRE TROIS

15
LE COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT (COM/CITEL)
15
Article 14
Composition
15
Article 15
Séance de constitution et bureau
15
Article 16
Président du COM/CITEL
15
Article 17
Fonctions du COM/CITEL
16
Article 18
Réunions et siège du COM/CITEL
17
Article 19
Quorum
17
Article 20
Scrutin
17
Article 21
Frais de voyage
17
CHAPITRE QUATRE

18
COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS
18
Article 22
Objectif
18
Article 23
Structure des Comités consultatifs permanents
18
Article 24
Participation aux Comités consultatifs permanents: Membres, membres associés et observateurs
19
CHAPITRE CINQ

20
LE SECRÉTARIAT
20
Article 25
Objectifs et fonctions
20
Article 26
Secrétaire exécutif de la CITEL
20
Article 27
Services de Secrétariat
20
CHAPITRE SIX

23
DÉPENSES ET FONDS DE LA CITEL
23
Article 28
Sources de financement de la CITEL
23
Article 29
Fonds spécifiques
23
CHAPITRE SEPT

24
LANGUES OFFICIELLES ET LANGUES DE TRAVAIL
24
Article 30
Langues officielles
24
Article 31
Langues de travail
24
Article 32
Documents
24
CHAPITRE HUIT

25
DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LE STATUT
25
ET LE RÈGLEMENT

25
Article 33
Dispositions normatives
25
Article 34
Modifications
25
Article 35
Règlement de la CITEL
25
Article 36
Entrée en vigueur
25




STATUT DE LA 


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES


TÉLÉCOMMUNICATIONS

CHAPITRE PREMIER

ORGANISATION, FONCTIONS ET MEMBES

Article 1

Nature

 
La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) est un organe de l’Organisation des États américains (ci-dessous l’"Organisation"), établie par l’Assemblée générale conformément à l’Article 53 de la Charte de l’Organisation.


La CITEL jouit d’une autonomie technique pour exercer ses attributions dans le cadre de la Charte de l’Organisation, de ce Statut et des directives de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Article 2

Structure

La CITEL atteint ses objectifs par le truchement:

a.
de l’Assemblée de la CITEL,

b.
du Comité directeur permanent (COM/CITEL),

c.
des Comités consultatifs permanents, et

d.
du Secrétariat.

Article 3 

Objectifs et fonctions  

Objectifs

a.
Faciliter et promouvoir, par tous les moyens à sa portée, le développement continu des télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) (ci-après télécommunications/TIC), y compris les technologies de l’information et de la communication, dans le Continent en faveur du développement durable et soutenable.

b.
Promouvoir et favoriser l’existence de télécommunications/TIC adéquates, qui contribuent au processus de développement intégré dans la région, en particulier dans les zones insuffisamment desservies.

c.
Organiser, promouvoir et évaluer la tenue périodique de réunions de techniciens et d’experts chargés d’étudier la planification, le financement, la construction, le fonctionnement, la normalisation, l’assistance technique, l’entretien et d’autres thèmes liés à l’utilisation et au fonctionnement des télécommunications/TIC dans les Amériques.

d.
Promouvoir l’uniformisation des critères et normes techniques pour l’installation, le fonctionnement et l’entretien des systèmes afin de tirer le meilleur parti des installations disponibles pour chaque pays et pour la région en général dans le cadre de la normalisation mondiale de l’Union internationale des télécommunications (UIT) et les autres organisations de normalisation pertinentes.

e.
Promouvoir et étudier l’assistance technique, conformément à ce qui a été convenu avec les gouvernements des pays respectifs, en établissant l’ordre de priorité des besoins des pays en développement.

f.
Promouvoir le perfectionnement et l’harmonisation des procédures administratives, financières et opérationnelles pour la planification, l’installation, l’amélioration, l’entretien et le fonctionnement des réseaux de télécommunications/TIC des États membres de la CITEL, dans le cadre des recommandations de l’UIT, ainsi que d’autres organisations internationales et régionales, qui encouragent la massification des services, l’utilisation des nouvelles technologies, la création d’emplois et le déploiement d’infrastructures dans les zones insuffisamment desservies.

g.  Recommander la réalisation d’études et promouvoir l’adoption d’accords officiels entre les gouvernements des États membres de l’Organisation relatifs à la planification, à l’installation, à l’entretien et au fonctionnement des systèmes de télécommunications/TIC dans le Continent.

h. 
Promouvoir et encourager l’étude et la diffusion des problèmes liés à l’impact sur l’environnement et le changement climatique des télécommunications et leur lien avec les TIC, conformément aux politiques établies par l’UIT et d’autres organismes pertinents.

Fonctions

a.
Agir comme organe consultatif principal de l’Organisation sur toutes les questions liées aux télécommunications/TIC dans le Continent américain.

b.
Encourager ou entreprendre des études et programmes qui permettent le développement ordonné des réseaux de télécommunications/TIC, à l’aide des systèmes les plus adéquats et efficaces dont on dispose.

c.
Maintenir des relations permanentes avec les divers organismes internationaux, gouvernementaux ou non, liés aux télécommunications/TIC, et promouvoir la coordination de leurs activités avec les États membres de l’Organisation. 

d.
Solliciter la coopération des organisations gouvernementales internationales ou régionales, en particulier de l’UIT, de l’Union des télécommunications des Caraïbes et des entités internationales de télécommunications/TIC qui servent d’organes consultatifs des Nations Unies ou maintiennent des relations de coopération avec l’Organisation. 

e.
Analyser et proposer diverses formes de financement qui appuient les plans et projets de la CITEL.

f.
Recueillir et diffuser parmi les États membres de la CITEL l’information nécessaire à la réalisation de ses objectifs, ainsi que toutes les autres informations qui présentent un intérêt, y compris l’évaluation des résultats en question.

g.
Étudier les aspects politiques et réglementaires des télécommunications/TIC au niveau régional.

h.
Examiner les problèmes juridiques liés aux transmissions directes par satellite, dans le but d’élaborer des projets d’accords interaméricains en la matière et de formuler une position commune uniforme des États membres de la CITEL sur cette question  devant les organismes internationaux pertinents.

i.
Élaborer des études sur les politiques des pouvoirs publics en matière de télécommunications/TIC.

j.
Formuler des recommandations dans le domaine des télécommunications/TIC à l’intention des gouvernements des États membres de la CITEL, compte tenu des recommandations adressées par l’UIT, ainsi que par d’autres organisations compétentes.

k.
Promouvoir la recherche et le développement de technologies liées aux télécommunications/TIC.

l.  Examiner tout autre thème relatif à la coopération interaméricaine dans le domaine des télécommunications/TIC sur la demande de l’Assemblée générale ou des Conseils de l’Organisation.

m.  Promouvoir le développement des nouvelles applications qui encouragent l’inclusion des pays de la région dans la société du savoir.

n.
Réviser et évaluer l’efficacité de la coopération technique avec l’UIT et d’autres organisations régionales ou internationales de façon permanente.

o.    Définir des mécanismes pour une pleine participation de tous les États membres aux réunions   de la CITEL, ainsi que pour accroître le nombre des Membres associés.

Article 4

Membres


Les États suivants peuvent être membres de la CITEL:  

a.
Tous les États membres de l’Organisation.

b.
Les autres États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation, mais dont la demande d’adhésion à la CITEL est reçue favorablement par l’Assemblée de la CITEL et par l’Assemblée générale de l’Organisation, étant donné l’intérêt spécial démontré par les gouvernements de ces États à coopérer à l’atteinte des objectifs et des buts de la CITEL.

- * --

CHAPITRE DEUX

ASSEMBLÉE DE LA CITEL

Article 5 

Buts et fonctions 

Buts

L’Assemblée de la CITEL a pour buts:


de servir de tribune interaméricaine pour permettre aux plus hautes autorités des télécommunications/TIC des États membres de la CITEL d’échanger leurs points de vues et leurs expériences et de prendre les décisions adéquates pour orienter leurs activités vers la réalisation des objectifs et directives qui lui ont été confiés.

Fonctions

L’Assemblée de la CITEL a pour fonctions:

a.
de tracer des politiques visant à assurer l’accomplissement des objectifs et fonctions prévus à l’Article 3 du présent statut.

b.
d’élire les membres du COM/CITEL.

c.
de créer les Comités consultatifs permanents.

d.
d’approuver l’adhésion à la CITEL des États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale de l’Organisation.

e.
de soumettre les modifications de ce statut à l’approbation de l’Assemblée générale de l’Organisation.

f.
d’adopter le Règlement de la CITEL et de le présenter à l’Assemblée générale de l’Organisation à toutes fins utiles.

Article 6

Lieu et fréquence des réunions

La CITEL tient une réunion ordinaire de son Assemblée tous les quatre ans, au lieu qu’elle déterminera conformément au principe de roulement prévu dans le règlement.


L’Assemblée de la CITEL peut tenir des réunions extraordinaires conformément aux dispositions de ce règlement.

Article 7 


Participation à l’Assemblée de la CITEL

Délégations


Chaque État membre a le droit d’envoyer une délégation à l’Assemblée de la CITEL.  La délégation de chaque État membre peut être composée d’un chef de délégation, d’un chef suppléant et des délégués et conseillers accrédités par ledit État.

Secrétaire général de l’Organisation


Le Secrétaire général de l’Organisation, ou son représentant peut participer avec voix consultative aux délibérations de l’Assemblée de la CITEL, aussi bien aux séances plénières qu’aux réunions des commissions et sous-commissions.

Observateurs


Dans les réunions de l’Assemblée de la CITEL, peuvent se faire représenter par des observateurs avec voix consultative:

a.
les Observateurs permanents de l’Organisation.

b.
les États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation mais qui ont demandé à participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

c.
les États non américains qui sont membres des Nations Unies ou de leurs organismes spécialisés et qui ont demandé à participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

d.
les organismes interaméricains spécialisés et entités de l’Organisation et organismes intergouvernementaux régionaux interaméricains.

e.
les Nations Unies et ses organismes spécialisés.

f.
les organismes internationaux ou nationaux qui sont parties à des accords ou arrangements établissant des relations de coopération avec l’Organisation, ses organes, organismes ou entités, lorsque la participation de l’observateur est prévue dans lesdits accords ou arrangements.

g.
les organisations et organismes internationaux, régionaux, sous-régionaux et nationaux se consacrant aux questions de télécommunications/TIC dans la région et ont demandé de participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

h.
Les Membres associés des Comités consultatifs permanents.


Invités


Peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL comme invités spéciaux, après approbation préalable du COM/CITEL et en consultation avec le gouvernement du pays d’accueil, d’autres personnes ou institutions non comprises dans cet article, qu’il est recommandé d’inviter, selon les dispositions du règlement.

Article 8

Bureau de l’Assemblée de la CITEL


Le bureau est composé d’un président et de deux vice-présidents de l’Assemblée élus à la première séance plénière à la majorité absolue des États membres représentés à l’Assemblée.  Avant l’élection du Président de l’Assemblée de la CITEL, le Président du COM/CITEL agit en qualité de président provisoire.

Article 9

Ordre du jour

Le COM/CITEL établit l’ordre du jour préliminaire pour chaque séance de l’Assemblée de la CITEL et le soumet à l’examen des États membres au moins trois mois avant l’ouverture de la réunion de ladite Assemblée.  Les États membres disposent de 30 jours consécutifs pour acheminer leurs observations relatives à l’ordre du jour préliminaire au Président du COM/CITEL.  Le COM/CITEL rédigera l’ordre du jour définitif en s’inspirant de ces observations.


L’ordre du jour approuvé de cette façon pourra être modifié pendant la Réunion de l’Assemblée de la CITEL par vote des deux tiers des États membres participants.

Article 10

Séances et réunions

Chaque Réunion de l’Assemblée de la CITEL tient les séances plénières nécessaires pour traiter intégralement l’ordre du jour de la Réunion et des séances des Commissions de l’Assemblée prévu dans ce Statut.

Article 11

Commissions

Il est établi une Commission de coordination, une Commission de vérification des pouvoirs et une Commission de style, conformément aux dispositions du Règlement.


L’Assemblée de la CITEL pourra créer d’autres commissions, sous-commissions et groupes de travail lorsque les circonstances l’exigent.

Article 12

Quorum


Le quorum des sessions plénières est constitué par plus de la moitié des États membres.


Le quorum des commissions, sous-commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL sera constitué par plus de la moitié des États membres de chacun de ces organes.

Article 13

Votes


Les décisions de l’Assemblée de la CITEL sont adoptées aux séances plénières.  Chaque délégation d’un État membre aura droit à une voix; le droit de vote n’implique pas cependant l’obligation de voter.


Lorsqu’un consensus n’a pas pu être atteint durant les délibérations, les décisions de l’Assemblée de la CITEL seront adoptées à la majorité absolue des États membres participants, sauf dans le cas où le vote des deux tiers des membres est spécifiquement requis.


Au sein des commissions, sous-commissions et groupes de travail, les décisions seront adoptées à la majorité simple.


Aux fins de ce statut, l’expression "majorité absolue" signifie plus de la moitié des voix des États membres participant à une Réunion de l’Assemblée de la CITEL.  L’expression "majorité simple" signifie plus de la moitié des personnes présentes et votantes à n’importe quelle séance d’une commission, sous-commission ou groupe de travail.

-- * --

CHAPITRE TROIS


LE COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT (COM/CITEL)

ARTICLE 14 

Composition 


Le Comité directeur permanent (COM/CITEL) est l’organe de direction de la CITEL.  Il se compose des représentants des 13 États membres de la CITEL élus à l’Assemblée de la CITEL; ils demeurent en fonction jusqu’à la Réunion ordinaire suivante de l’Assemblée.  Pour l’élection de onze de ces États membres, on observera dans la mesure du possible le principe de roulement et de représentation géographique équitable.  Un des deux membres restants représentera l’État membre où se tient la réunion de l’Assemblée de la CITEL pendant laquelle a lieu l’élection.  L’autre représentera l’État membre sur le territoire duquel aura lieu la prochaine Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL.

Article 15


Séance de constitution et bureau

Le COM/CITEL est constitué par le Président de l’Assemblée de la CITEL avant la clôture de la réunion au cours de laquelle auront été élus les États membres de ce Comité.


A la réunion de constitution du COM/CITEL, le Président de l’Assemblée de la CITEL sera nommé Président du COM/CITEL.  Le représentant de l’État membre ayant offert d’accueillir la prochaine Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL sera le Vice-président du COM/CITEL.

Article 16

Président du COM/CITEL


Il incombe spécifiquement au Président du COM/CITEL:

a.
de présider les séances du Comité.

b.
de présider au début les réunions de l’Assemblée de la CITEL.

c.
de représenter la CITEL auprès des autres organismes de l’OEA; des administrations des télécommunications/TIC des États membres de la CITEL et des autres organismes qui participent au développement des télécommunications/TIC de la région.

d.
de superviser et de coordonner l’exécution des directives du COM/CITEL, particulièrement durant les intersessions.

e.
de diriger et de coordonner les réunions et tribunes que le COM/CITEL réalise avec des entités du réseau régional des télécommunications/TIC ou d’autres entités à caractère international.

Article 17 

Fonctions du COM/CITEL


Le COM/CITEL a pour fonctions:

a.
d’exécuter les décisions de l’Assemblée de la CITEL, en tenant compte des recommandations de l’Assemblée générale de l’Organisation et des Conseils pertinents en matière de télécommunications/TIC.

b.
d’assurer et de faire assurer la réalisation des objectifs énoncés à l’Article 3 du présent statut.

c.
de fixer la date de la tenue des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL, ainsi que le lieu des Réunions extraordinaires et de modifier le lieu et la date de ces réunions, le cas échéant.

d.
d’établir les avant-projets d’ordre du jour des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL et de les soumettre à l’examen des gouvernements des États membres de la CITEL, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, selon les dispositions de l’Article 9 du présent statut.

e.
de proposer à l’Assemblée de la CITEL les modifications qu’il faut introduire au présent statut et au règlement.

f.
d’élaborer un calendrier de travail à l’intention du Secrétariat et de la Présidence du COM/CITEL afin de veiller à l’exécution des décisions de l’Assemblée de la CITEL.

g.
d’adopter les mesures urgentes qui ne peuvent être reportées jusqu’à la prochaine réunion de l’Assemblée de la CITEL, ces mesures resteront en vigueur jusqu’à ce que l’Assemblée de la CITEL ait pu les examiner.

h.
de représenter la CITEL, par l’intermédiaire de son Président ou de tout autre membre du COM/CITEL aux réunions ou conférences mondiales, régionales ou nationales, consacrées aux télécommunications/TIC ou à des activités connexes.

i.
Avec la collaboration du Secrétariat, d’élaborer des études, projets de conventions et traités interaméricains et autres documents relatifs aux télécommunications/TIC dans le continent.

j.
Sous la direction du Secrétaire général et du Conseil permanent de l’Organisation, de soumettre à l’Assemblée générale un rapport annuel sur les activités de la CITEL.

k.
de créer les commissions techniques et les groupes de travail nécessaires et d’établir le plan de travail de ces groupes et commissions.

l.
Dans le cadre des objectifs de la CITEL, de planifier et de coordonner les activités interaméricaines relatives aux télécommunications/TIC.

m.
d’examiner et d’approuver le plan de travail de la CITEL établi sur la base du programme-budget approuvé par l’Assemblée générale et d’un projet de budget annuel de la CITEL, en application des dispositions de l’Article 112 (c) de la Charte de l’Organisation, en réalisant le plus d’économie possible mais en tenant compte de l’obligation de la CITEL d’obtenir des résultats satisfaisants dans ses plans de travail.

Article 18

Réunions et siège du COM/CITEL

 
Le COM/CITEL se réunit au moins une fois par an dans le pays que représente son Président, dans un autre pays ou au siège du Secrétariat général de l’Organisation, selon la décision qu’aura prise le Comité à sa réunion précédente.


Tout État membre qui n’est pas membre du COM/CITEL peut participer aux réunions de celui-ci, avec voix consultative.  Les Présidents des Comités consultatifs permanents sont invités à participer à ces réunions avec voix consultative.


En consultation avec les membres du COM/CITEL, le Président peut inviter à assister aux réunions les représentants d’entités spécialisées ou des experts dans les domaines qui seront traités, pour que ceux-ci puissent prêter leurs services consultatifs le cas échéant.


L’État membre qui préside le COM/CITEL établit, à ses frais, et sous la responsabilité exclusive du Président, un bureau, conformément au règlement.

Article 19

Quorum


Le quorum nécessaire à la tenue d’une réunion du COM/CITEL est constitué par plus de la moitié au moins de ses membres.

Article 20 

Scrutin

Dans les délibérations du COM/CITEL, chaque État membre a droit à une voix et en l’absence de consensus, les décisions de ce Comité sont adoptées à la majorité absolue de ses membres.  Cependant, pour les questions de procédure, les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents et votants.  Dans ce dernier cas, les abstentions ne sont pas comptées comme votes émis.

Article 21

Frais de voyage

Les frais de voyage du Président du COM/CITEL ou des autres membres qui agissent en son nom pour participer à une réunion d’une organisation internationale en tant que représentants de la CITEL sont pris en charge par l’Organisation en fonction des crédits inscrits au programme-budget de l’Organisation.


Les frais qu’entraîne le déplacement des membres du COM/CITEL qui vont participer aux réunions ou aux Assemblées de la CITEL sont pris en charge par les États membres qu’ils représentent.

-- * --

CHAPITRE QUATRE


COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS

Article 22

Objectif

L’objectif des Comités consultatifs permanents est de fournir des services consultatifs à toutes les entités qui forment le secteur régional des télécommunications/TIC, au sujet de questions concernant leurs domaines respectifs de compétence.

Article 23


Structure des Comités consultatifs permanents
Organisation 


L’Assemblée de la CITEL établit les Comités consultatifs permanents qu’elle juge nécessaires pour atteindre les objectifs définis à l’Article 3 du présent statut et elle choisit les pays sièges des Comités consultatifs permanents, en observant dans la mesure du possible les principes de roulement et de répartition géographique équitable.  

Bureau


Le représentant du Comité consultatif permanent nommé par le pays siège de ce Comité est Président du Comité et a les responsabilités prévues dans le règlement.  Chaque Comité consultatif permanent peut créer jusqu’à deux postes de Vice-président.


L’État membre qui préside le Comité consultatif permanent établit, à ses frais et sous la responsabilité exclusive du Président, un bureau conformément au Règlement.

Réunions


Les Comités consultatifs permanents se réunissent au moins une fois par an à la date et au lieu déterminés par leur Président respectif.  Le Vice-président a la responsabilité d’aider le Président dans ses fonctions et peut offrir un lieu où tenir une réunion supplémentaire du Comité consultatif permanent s’il le juge nécessaire.


Chaque Comité consultatif permanent peut établir des groupes de travail qui soumettront des rapports sur leurs activités au Comité consultatif.


Les travaux, études, décisions et projets de résolution des Comités consultatifs permanents qui doivent être examinés par l’Assemblée de la CITEL sont soumis au COM/CITEL au moins quatre mois avant la tenue de l’Assemblée.


En l’absence de  consensus pendant les délibérations des Comités consultatifs permanents, les projets de résolution sont approuvés selon les procédures de vote établies dans le Règlement.  Dans tous les cas, leur approbation nécessite le vote affirmatif d’au moins un tiers des États membres de la CITEL.

Article 24 

Participation aux Comités consultatifs permanents: Membres,

membres associés et observateurs

Les États membres et les membres associés de la CITEL dont les droits et obligations sont définis dans le présent statut, collaborent à la réalisation des objectifs de la CITEL.

Membres


Chaque État membre de la CITEL peut nommer un représentant auprès de chaque Comité consultatif permanent.  Ce représentant est un spécialiste des télécommunications/TIC qui peut être enlevé ou remplacé par l’État membre moyennant simple notification au Secrétaire exécutif de la CITEL.

Membres associés

1.
Une entité, organisation ou institution ayant un rapport avec le secteur des télécommunications/TIC et jouissant de la personnalité juridique, peut devenir, avec l’approbation de l’État membre correspondant de la CITEL, membre associé d’un Comité consultatif permanent.  L’État membre transmet par écrit au Président du COM/CITEL les noms des entités, organisations ou institutions qu’il a approuvées.  Une entité, organisation ou institution cesse d’être membre associé si l’État membre retire son approbation.

2.
Une organisation intergouvernementale internationale ou régionale dans laquelle sont représentés de nombreux États des Amériques, liée aux télécommunications/TIC et jouissant de la personnalité juridique peut devenir membre associé d’un Comité consultatif permanent avec l’approbation préalable du COM/CITEL.  Cette organisation internationale ou régionale cesse d’être membre associé si le COM/CITEL retire son approbation.

3.
Les membres associés d’un Comité consultatif permanent peuvent participer pleinement à toutes les activités des réunions de ce Comité consultatif permanent avec voix consultative.  Ils peuvent également présenter des rapports techniques et recevoir les documents du Comité auquel ils appartiennent.

Observateurs


Les conditions et modalités de participation des observateurs sont déterminées par le règlement.

-- * --

CHAPITRE CINQ

LE SECRÉTARIAT

Article 25

Objectifs et fonctions


Le Secrétariat est l’organe central et administratif permanent de la CITEL.  Il coordonne les services administratifs nécessaires pour donner suite aux décisions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des Comités consultatifs permanents et joue le rôle que lui assignent lesdits organes.

Article 26

Secrétaire exécutif de la CITEL


En consultation avec le COM/CITEL, le Secrétaire général de l’Organisation nomme le Secrétaire exécutif de la CITEL qui a pour fonctions:

a.
d’effectuer les travaux techniques et administratifs confiés au Secrétariat et coordonner les services administratifs fournis par ledit Secrétariat.

b.
de préparer et de soumettre au COM/CITEL et au Secrétaire général de l’Organisation le projet de programme-budget de la CITEL qui devra comprendre les dépenses liées aux déplacements et aux salaires du personnel affecté au Secrétariat de la CITEL.

c.
de représenter le Secrétaire général de l’Organisation, lorsqu’il est autorisé à le faire, avec voix consultative, aux réunions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des Comités consultatifs permanents.

d.
d’aider à la coordination et de collaborer à l’exécution des plans de travail des Comités consultatifs permanents et des groupes de travail du COM/CITEL.

e.
de procéder aux préparatifs des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL.


Le Secrétaire exécutif de la CITEL exerce ces fonctions conformément aux normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation ("Normes générales") et autres règles et règlements applicables au Secrétariat général et à son personnel.

Article 27

Services de Secrétariat


Le Secrétariat général de l’OEA assure les services de secrétariat à la CITEL en fonction de l’allocation des crédits inscrits au programme-budget de l’Organisation et le Secrétaire général nomme le personnel technique et administratif fournissant ces services conformément aux Normes générales et autres règles de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

-- * --
CHAPITRE SIX

DÉPENSES EF FONDS DE LA CITEL

Article 28

Sources de financement de la CITEL


Les ressources de la CITEL proviennent:  

a.
Du Fonds ordinaire de l’Organisation, et

b.
De fonds spécifiques.


Chaque État membre de la CITEL prend en charge les dépenses de ses représentants.

Article 29 

Fonds spécifiques

Le Secrétariat général crée les fonds spécifiques suivants conformément à l’Article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

a.
Un fonds complémentaire consacré aux activités des Comités consultatifs permanents qui est alimenté par des apports volontaires des États membres et les quotes-parts des membres associés de la CITEL, conformément au règlement de la CITEL.

b.
Un fonds complémentaire consacré aux activités de développement faisant partie du programme de la CITEL, qui est alimenté par des apports, dons et contributions spécifiques.

c.
Un fonds complémentaire d’appui aux opérations générales qui est alimenté par des contributions volontaires des États membres de la CITEL.


La comptabilité de ces fonds spécifiques est régie par les Normes générales et les règlements financiers de l’Organisation.

-- * --

CHAPITRE SEPT


LANGUES OFFICIELLES ET LANGUES DE TRAVAIL

Article 30

Langues officielles

Les langues officielles de la CITEL sont l’espagnol, l’anglais, le français et le portugais.

Article 31

Langues de travail 


Les langues de travail sont l’espagnol et l’anglais.  L’interprétation simultanée en français et en portugais est prévue pour les Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL.  Le Secrétaire exécutif demande aux États membres s’ils ont besoin de ce service.  Les documents de travail de la CITEL sont disponibles en espagnol et en anglais.  Les délégations peuvent présenter leurs propositions à l’Assemblée dans n’importe laquelle des langues officielles de la CITEL.

Article 32

Documents


Les projets de résolutions, recommandations et décisions et les modifications s’y rapportant ainsi que les décisions de la CITEL, son rapport annuel et les comptes rendus des séances de l’Assemblée de la CITEL sont publiés dans les langues officielles.  Les autres documents émanant de la CITEL sont publiés dans les langues de travail.

-- * --

CHAPITRE HUIT


DISPOSITIONS GÉNÉRALES COCERNANT LE STATUT


ET LE RÈGLEMENT

Article 33

Dispositions normatives 


La CITEL est régie par le présent statut, par son règlement et par les résolutions de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Article 34

Modifications

Le présent statut, adopté par l’Assemblée générale de l’Organisation, ne peut être modifié que par celle-ci, à l’initiative ou à la demande de la CITEL selon la procédure tracée dans son règlement.

Article 35

Règlement de la CITEL


La CITEL adoptera son règlement conformément à ce statut et le soumettra à l’Assemblée générale de l’Organisation avec son premier rapport annuel.

Article 36

Entrée en vigueur

Le présent statut entrera en vigueur à la date de son approbation par l’Assemblée générale.

-- * --
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Notes explicatives

1. Le Règlement de la Commission interaméricaine des télécommunications a été approuvé  en vertu de la résolution AG/RES.1259 (XXIV-O/94) et modifié par la résolution AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06).

2. Le texte du présent Règlement prend en compte les modifications approuvées par les résolutions CITEL/RES. 29 (II-98), CITEL/RES. 34 (III-02) et CITEL/RES.54 (IV-06).

3. 
Les articles du présent Règlement ont été renumérotés compte tenu des modifications approuvées pendant la IIIe Assemblée de la CITEL et la réunion pendant laquelle une modification a été approuvée est indiquée en note de bas de page.
4.
Le texte prend en compte les modifications approuvées par les résolutions COM/CITEL RES. 178 (XIV-04), y COM/CITEL RES. 183 (XIV-04), COM/CITEL RES. 200 (XVI-05) et COM/CITEL RES. 206 (XVIII-06).

5.
Le texte prend en compte les modifications approuvées par les résolutions CITEL RES. 61 (V-10) et CITEL RES. 62 (V-10).
Exemple: la note de bas de page  [CITEL-2002] indique que des modifications ont été apportées au texte original pendant la Troisième Assemblée de la CITEL tenue à Washington, DC, aux États-Unis, du 12 au 16 août 2002. 
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RÈGLEMENT DE LA COMMISSION  INTERAMÉRICAINE DES

TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)


CHAPITRE I

NATURE, ORGANISATION ET MEMBRES
ARTICLE 1

Nature
1.
La CITEL est régie par son statut et son règlement.  Le règlement a pour but de compléter le statut approuvé par résolution de l’Assemblée générale de l’OEA et d’offrir des normes plus précises sur le fonctionnement, l’administration et les procédures de la CITEL pour la réalisation de ses buts et objectifs.

2.
En cas de conflit entre le statut et ce règlement, le statut aura la préséance.

3.
L’autonomie technique établie dans le statut comprend les éléments suivants:


a.
la capacité et la compétence pour programmer librement ses activités dans les limites que le statut établit dans son article 1;


b.
la dépendance technique directe de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (ci‑après dénommée "l’Organisation"), sans préjudice de l’obligation de présenter un rapport annuel sur ses activités au Conseil permanent de l’Organisation, pour que celui‑ci ait l’occasion de soumettre à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il estime appropriées, conformément à l’article 91 f de la Charte de l’Organisation;


c.
les rapports directs avec le Secrétaire général de l’Organisation pour toutes les questions administratives et budgétaires;


d.
la compétence pour établir des relations avec d’autres organisations internationales qui participent au développement des télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) (ci-après télécommunications/TIC) dans les États Américains;

e. la participation des membres de la CITEL à la programmation de l’assistance technique.

ARTICLE 2 

Organisation


 La CITEL atteint ses objectifs par le truchement des organes suivants: l’Assemblée de la CITEL, le Comité directeur permanent (COM/CITEL), les Comités consultatifs permanents et le Secrétariat.  Les trois premiers organes comprennent les commissions, les sous‑commissions, les groupes de travail et les groupes ad hoc, ainsi que les groupes de travail mixtes et les bureaux du rapporteur établis conformément au présent règlement.

ARTICLE 3

Demande d’admission en qualité de membre


Tout État américain qui n’est pas membre de l’Organisation et qui souhaite faire partie de la CITEL, doit soumettre une demande d’admission au Secrétaire général de l’Organisation.  Celui-ci la fait parvenir au COM/CITEL pour étude et recommandation, avant qu’elle soit examinée par l’Assemblée de la CITEL et approuvée par l’Assemblée générale de l’Organisation.

ARTICLE 4

Liaison


Chaque État membre communique par écrit au Secrétaire exécutif de la CITEL, dans les trente jours suivant la date de clôture de l’Assemblée de la CITEL, le nom de l’institution et de la personne au sein de l’institution, qui assurera officiellement la liaison entre cet État membre et la CITEL pour ce qui est des télécommunications/TIC.  La personne désignée est le fonctionnaire qui recevra, enverra et échangera la correspondance officielle, y compris toutes les notifications, les contributions techniques aux réunions, les rapports des réunions et les lettres d’accréditation.

-- * --

CHAPITRE II
L’ASSEMBLÈE DE LA CITEL
A. RÉUNIONS

ARTICLE 5

Réunions ordinaires


La CITEL s’efforce de tenir la réunion ordinaire de son Assemblée tous les quatre ans, pendant le premier trimestre de l’année.  Les réunions ordinaires de l’Assemblée sont numérotées consécutivement.

ARTICLE 6

Principe de roulement


En application du principe de roulement dans le choix du pays où une réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL doit se tenir, il est entendu qu’une réunion ordinaire de l’Assemblée ne peut se tenir sur le territoire d’un État membre si un autre - dans lequel il y aurait déjà eu un nombre inférieur de réunions - offre son territoire à cet effet.  En appliquant le principe de roulement, on tient également compte des affinités régionales reconnues, par exemple, les régions nord-américaine, centraméricaine, andine, les Caraïbes ou d’autres que l’on pourra spécifier.

ARTICLE 7

Réunions extraordinaires


Dans des circonstances spéciales, à l’initiative de l’Assemblée générale de l’Organisation, sur la recommandation d’un Conseil de l’Organisation ou à l’initiative du COM/CITEL, l’Assemblée de la CITEL peut tenir une réunion extraordinaire en vue d’examiner des questions particulières, si en raison de l’importance des questions qui doivent être examinées on ne peut attendre la réunion ordinaire suivante de l’Assemblée.  Le COM/CITEL convoque la réunion extraordinaire et en fixe la date et le lieu si les ressources nécessaires sont disponibles.

ARTICLE 8

Remplacement du lieu des réunions

Si pour une raison quelconque, la réunion ordinaire ou extraordinaire de l’Assemblée de la CITEL ne peut se tenir dans le pays choisi, elle se tient au Secrétariat général de l’Organisation, sauf si un autre État membre, offre de l’accueillir suffisamment à l’avance.  Dans ce cas, le COM/CITEL peut décider que la réunion se tiendra dans ce pays.

ARTICLE 9

Convocation des réunions

Le Secrétariat général de l’Organisation, ou par délégation de pouvoir, le Secrétaire exécutif de la CITEL, convoque les réunions de l’Assemblée de la CITEL et adresse les invitations à tous les participants, dès que le pays qui a offert d’accueillir la réunion confirme au Secrétariat de l’Organisation la date, la ville et le lieu précis de la réunion, et l’informe qu’il dispose de fonds suffisants pour l’organiser.  Le pays d’accueil doit fournir les mêmes renseignements au Secrétariat exécutif, au plus tard soixante jours avant la date proposée pour la tenue de la réunion.


B. PARTICIPANTS
ARTICLE 10

Délégations

Le chef de délégation peut déléguer ses fonctions au chef suppléant ou à tout autre membre de la délégation.  Les États membres s’efforcent de former leurs délégations en désignant des représentants versés dans les télécommunications/TIC.  Les délégations participent avec voix délibérative à toutes les réunions publiques et privées de l’Assemblée, y compris celles des commissions, des sous‑commissions, des groupes de travail et des groupes ad hoc dans les conditions tracées par le présent règlement et par tout règlement de procédure spécial qui aura été adopté.

ARTICLE 11

Pouvoirs

Les membres de chaque délégation sont accrédités par leurs gouvernements respectifs au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire exécutif et leur donnant pleins pouvoirs de participer aux décisions sur les questions inscrites à l’ordre du jour des séances de l’Assemblée.

ARTICLE 12

Ordre de préséance


Durant la séance informelle qui précède la séance d’ouverture de l’Assemblée, l’ordre des délégations de préséance est établi par tirage au sort.  Cet ordre de préséance est suivi pour le placement des délégués dans la salle, pour l’exercice du droit de vote et pour les interventions, lorsqu’ils sont invités à se prononcer sur un sujet quelconque.  La délégation du pays hôte de l’Assemblée ne participe pas au tirage au sort, et la dernière position dans cet ordre de préséance lui est assignée.

ARTICLE 13

Observateurs permanents près l’Organisation
1.
Les États Observateurs permanents près l’Organisation ont la même qualité auprès de la CITEL et de tous ses organes et accréditent leurs représentants respectifs aux réunions de l’Assemblée de la CITEL au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire exécutif.

2.
Les représentants des Observateurs permanents de l’Organisation peuvent assister aux principales séances publiques des réunions de l’Assemblée de la CITEL, à celles des commissions et, quand ils sont invités par le président de l’organe en question, aux réunions privées.  Les Observateurs permanents peuvent également intervenir dans les réunions, avec l’autorisation du président.

ARTICLE 14

Observateurs des organismes spécialisés interaméricains, des organes de l’OEA et des organisations régionales intergouvernementales interaméricaines


Les représentants des organismes spécialisés interaméricains, des organes de l’OEA et des organisations régionales intergouvernementales interaméricaines peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL à titre d’observateurs.  Ces représentants peuvent s’adresser à la réunion verbalement ou par écrit, avec l’autorisation préalable du président.

ARTICLE 15

Observateurs de l’Organisation des Nations Unies

Les Représentants de l’Organisation des Nations Unies et de ses institutions spécialisées peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL à titre d’observateurs.  Ils peuvent s’adresser à la réunion verbalement ou par écrit, avec l’autorisation préalable du président.

ARTICLE 16 

Autres observateurs
1.
Les organisations internationales et les organisations nationales qui sont parties à des accords établissant des relations de coopération avec l’Organisation, ses organes, organismes ou entités, peuvent également assister à l’Assemblée de la CITEL, pourvu que ces accords prévoient la participation d’observateurs.

2.
 Avec l’approbation préalable du COM/CITEL, peuvent envoyer des observateurs  à l’Assemblée de la CITEL:


a.
Les États américains qui ne seraient ni membres, ni observateurs permanents de l’Organisation et qui ont demandé à participer à la réunion.


b.
Les États non américains qui seraient membres de l’Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées et qui ont demandé à participer à la réunion.


c.
Les organismes et les organisations internationaux, régionaux, sous‑régionaux et nationaux qui collaborent à des activités de télécommunications/TIC dans la région et qui ont demandé à participer à la réunion.

3.
Les observateurs visés dans le présent article peuvent intervenir dans les débats des séances plénières de l’Assemblée de la CITEL ou dans les séances de ses commissions principales, uniquement lorsque le président les y invite en raison de leur expérience ou d’un intérêt particulier dans la question en débat.  Pour leur part, ces observateurs peuvent présenter des observations écrites sur ces questions lorsque le président les y autorise ou le leur demande expressément.

4.
La participation des observateurs à l’Assemblée de la CITEL dont traite le présent article, est sans préjudice de la qualité de membres associés des CCP que ceux-ci peuvent avoir, conformément aux dispositions de l’article 85 du Règlement. 

ARTICLE 17 

Les membres associés actifs peuvent assister aux séances publiques de l’Assemblée de la CITEL en qualité d’observateurs.  Les observateurs dont traite le présent article peuvent intervenir dans les débats des séances plénières de l’Assemblée de la CITEL ou dans les séances de ses commissions principales, uniquement lorsque le président les y invite en raison de leur expérience ou d’un intérêt particulier dans la question en débat. Pour leur part, ces observateurs peuvent présenter des observations écrites sur ces questions lorsque le président les y autorise ou le leur demande expressément.

ARTICLE 18 

À moins que le COM/CITEL n’en décide autrement, les États et entités visés à l’article 16, qui souhaitent participer à la réunion de l’Assemblée de la CITEL en qualité d’observateurs, doivent adresser par écrit au Président du COM/CITEL leur demande de participation, au moins soixante jours avant la date fixée pour l’ouverture de la réunion de l’Assemblée de la CITEL.  Le président du COM/CITEL consulte les membres du COM/CITEL au sujet des demandes et si ceux-ci les approuvent, les invitations correspondantes sont lancées conformément aux dispositions de l’article 9 du présent Règlement.
ARTICLE 19

Quotas de participation d’observateurs

1.
La distribution de documents des réunions de l’Assemblée de la CITEL aux catégories d’observateurs identifiées dans les articles 13, 14 et 15 du présent règlement, est réglée par les principes, pratiques et normes de l’Organisation en la matière.

2.
La distribution de documents des réunions de l’Assemblée de la CITEL aux catégories d’observateurs identifiées dans l’article 16 est conditionnée au paiement d’un quota pour couvrir les frais administratifs de leur participation à la réunion.  Ce quota qui porte le nom de "quota de participation" équivaut à 15% de l’"unité de contribution" correspondant à un membre associé.

3.
Toutefois, le COM/CITEL peut dispenser du paiement du quota de participation n’importe lequel des observateurs identifiés à l’article 16 en se fondant sur un traitement réciproque, à savoir que la CITEL est dispensée du même paiement.

ARTICLE 20

Invités 


Toute personne ou entité non visée à l’article 16, qui serait une autorité reconnue ou aurait un intérêt particulier dans le domaine des télécommunications/TIC, peut assister aux réunions de la CITEL comme invitée, sur approbation de la CITEL et après consultation avec le gouvernement du pays siège.  Le COM/CITEL élaborera des règles appelées à régir les conditions que doivent remplir les invités.

ARTICLE 21 
 


Les personnes ou entités qui souhaitent être invitées à une réunion de l’Assemblée de la CITEL conformément à l’article 20, doivent s’adresser par écrit au président du COM/CITEL, au plus tard quarante-cinq jours avant la date fixée pour l’ouverture de la réunion de l’Assemblée de la CITEL.  Le président du COM/CITEL consulte les membres du COM/CITEL et avec l’approbation préalable de ceux‑ci, envoie les invitations, conformément à l’article 9 du présent règlement, pourvu que le gouvernement du pays hôte ne formule pas d’objection.

ARTICLE 22 


Les invités peuvent assister aux séances plénières et à celles des commissions dans le seul but de suivre les débats.  Cependant, ils peuvent participer aux débats des commissions uniquement si leur président le leur demande et qu’il n’y ait pas d’objection de la part de l’un des États membres présents.  Les invités ne recevront pas de copies des communications, documents ou rapports d’activités, à moins que le COM/CITEL, en approuvant une invitation, décide qu’un invité donné recevra les documents.

BUREAU DE L’ASSEMBLÉE 

ARTICLE 23

Élection du président et des vice-présidents 

Le président et les deux vice-présidents de l’Assemblée sont élus à la première séance plénière conformément à l’article 8 du statut.  Ces membres du bureau remplissent leurs fonctions jusqu’à la clôture de la réunion.

ARTICLE 24

Attributions du président de l’Assemblée de la CITEL

1.
Le président de l’Assemblée a pour attributions:

a.
de convoquer les séances plénières;

b.
de fixer l’ordre du jour des séances;

c.
de prononcer l’ouverture et la clôture des séances plénières et diriger les débats;

d.
de donner la parole aux participants dans l’ordre où ceux-ci l’ont demandée, en donnant la préséance aux représentants des États membres, le cas échéant;

e.
de mettre au vote les points en discussion et proclamer les décisions prises;

f.
de statuer sur les motions d’ordre soulevées;

g.
d’installer les commissions de travail;

h.
en général, d’appliquer et de faire respecter le présent règlement.

2.
Le président de l’Assemblée peut attirer l’attention de n’importe quel participant lorsque son exposé s’éloigne du point en discussion.  De même, au cours de la discussion de la question, il peut proposer une limite de temps pour les interventions, la limitation du nombre d’interventions de chaque participant, la fermeture de la liste des orateurs et la fermeture du débat.  Il peut également proposer la suspension ou la clôture de la séance, ou le renvoi du débat sur la question en discussion.

ARTICLE 25

Participation du président de l’Assemblée aux votes et aux discussions


Le président de l’Assemblée ne participe pas au scrutin dans les séances plénières, et ne participe pas non plus à la discussion du fond des questions depuis la présidence.

ARTICLE 26

Attributions du vice-président lorsqu’il exerce la présidence


Les vice-présidents remplacent le président, selon l’ordre de préséance, avec des attributions et des obligations égales à celles du titulaire, lorsque celui-ci est absent au cours d’une séance ou d’une partie de la séance.

ARTICLE 27

Absence ou empêchement du président et des vice-présidents


En cas d’absence ou d’empêchement du président et des vice-présidents de l’Assemblée de la CITEL, celle-ci sera présidée par un des présidents des commissions de travail, dans l’ordre de numérotation desdites commissions.

D. ORDRE DU JOUR

ARTICLE 28

Ordre du jour des réunions ordinaires

1.
Pour chaque réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, le COM/CITEL élabore un projet préliminaire d’ordre du jour qui est soumis à la considération des États membres au moins trois mois avant la date fixée pour l’ouverture de ladite Assemblée.

2.
Dans l’élaboration de l’ordre du jour préliminaire, le COM/CITEL tient compte des questions proposées par les gouvernements des États membres et de celles qui doivent être inscrites selon les directives de l’Assemblée générale de l’Organisation, et peut également tenir compte de celles recommandées par d’autres organes de l’Organisation.

3.
Les États membres disposent de trente jours pour présenter des observations sur l’ordre du jour préliminaire en les adressant au président du COM/CITEL.  En se fondant sur ces observations, le COM/CITEL rédige l’ordre du jour de l’Assemblée.

4.
Une fois l’ordre du jour adopté, il ne peut être amendé ou modifié que durant la réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL par une majorité des deux tiers des États membres participants. 

ARTICLE 29

Ordre du jour des réunions extraordinaires


L’ordre du jour des réunions extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL ne comporte que la ou les questions qui ont motivé la convocation de la réunion.  Le COM/CITEL établit dans chaque cas les procédures et les délais prévus pour la préparation de l’ordre du jour des réunions extraordinaires.

ARTICLE 30 

Rapports et propositions


En général, l’Assemblée de la CITEL examine deux types de travaux: les rapports et les propositions.  Les rapports ont un caractère informatif, tandis que les propositions sont soumises à la considération de l’Assemblée.  Durant les séances de l’Assemblée, on peut demander d’autres types de documents techniques ou de travail. Les documents présentés ne comprennent aucune information de caractère promotionnel ou commercial.
ARTICLE 31 
 

1.
Normalement, les rapports et les propositions sont présentés au Secrétaire exécutif au moins quinze jours avant la date prévue pour l’ouverture de l’Assemblée de la CITEL, pour qu’ils soient distribués aux États membres dans les langues de travail de la CITEL, en même temps que le rapport du COM/CITEL et du Secrétariat.  Les documents qui ne sont pas présentés dans les délais impartis dans le présent article sont soumis à la réunion des chefs de délégation qui décideront s’il s’agit d’un document informatif ou d’une proposition.  Le Secrétaire exécutif distribue ces documents aux États membres par les moyens de communications les plus appropriés, à mesure de leur réception avant l’ouverture de la réunion.

2.
Au début de la réunion, l’Assemblée peut établir un délai pour la réception de nouvelles propositions.

E.   SÉANCES 

ARTICLE 32

Réunion informelle des chefs de délégation

 
Avant la séance d’ouverture, les chefs de délégation des États membres ou leurs suppléants tiendront une séance de caractère informel et préparatoire, sur convocation du président du COM/CITEL, en vue de se mettre d’accord sur les divers aspects relatifs à l’organisation des travaux de l’Assemblée de la CITEL.

ARTICLE 33

Première séance plénière 


Après l’ouverture de l’Assemblée de la CITEL, on tient le plus tôt possible la première séance plénière, au cours de laquelle est élu le bureau et sont établies les commissions mentionnées à la section F du chapitre II du présent règlement.  Immédiatement après, les commissions de travail sont installées et leurs bureaux respectifs élus.

ARTICLE 34

Adoption de décisions. 


L’Assemblée de la CITEL adopte ses décisions au cours des séances plénières, sous forme de résolutions, recommandations ou déclarations.  Le Secrétariat les distribue immédiatement après leur adoption.

ARTICLE 35 


Les décisions qui ont des répercussions financières pour l’Organisation doivent contenir l’estimation du coût correspondant.

ARTICLE 36 

Séances publiques et privées

1.
Les séances plénières de l’Assemblée et celles des commissions de travail sont publiques. Cependant, si le président concerné en décide ainsi ou si un représentant d’un État membre en fait la requête, la session sera privée et se tiendra à huis clos sauf si les membres participant à la séance en décident autrement.

2.
Ne peuvent assister aux séances privées que les chefs de délégation des États membres, les membres de leur délégation désignés par eux et le personnel du Secrétariat autorisé expressément dans chaque cas par le président du corps concerné.

ARTICLE 37 
 


Toute décision prise par l’Assemblée de la CITEL au cours d’une séance plénière privée est diffusée au cours de la séance plénière publique subséquente.

ARTICLE 38 


Aucune séance plénière, de commission, de sous-commission, de groupe de travail ou de groupe ad hoc de l’Assemblée n’a lieu sans qu’on ait annoncé aux participants le lieu et l’heure de la séance, suffisamment à l’avance pour qu’ils puissent y assister.

F.   COMMISSIONS 

ARTICLE 39

Commission de coordination 

1.
La Commission de coordination est composée du président de l’Assemblée de la CITEL, qui la préside, des deux vice-présidents et des présidents des commissions de travail.

2.
Le président de l’Assemblée de la CITEL convoque la Commission de coordination toutes les fois qu’il le juge utile à l’accomplissement des travaux de l’Assemblée.

3.
La Commission de coordination a pour tâche de résoudre toute difficulté que peut poser le fonctionnement de l’Assemblée de la CITEL, et de suggérer aux commissions ou à la séance plénière les solutions appropriées.  Elle coordonne aussi la tâche des commissions de travail en vue de faire en sorte que l’Assemblée de la CITEL fonctionne efficacement.

ARTICLE 40

Commission de vérification des pouvoirs 

1.
La Commission de vérification des pouvoirs est composée des représentants de trois États membres élus au cours de la première séance plénière de l’Assemblée de la CITEL.  La Commission désigne un président.

2.
La Commission de vérification des pouvoirs examine les pouvoirs des délégations et soumet son rapport dans les meilleurs délais à la considération de l’Assemblée de la CITEL. 

ARTICLE 41

Commission de style 

1.
La Commission de style est composée de quatre représentants élus au cours de la première séance plénière de l’Assemblée de la CITEL, et chacun d’eux représente l’une des quatre langues officielles.

2.
La Commission de style est saisie, avant leur présentation en séance plénière de l’Assemblée, des projets de résolution et de recommandation approuvés par les commissions.  Elle leur apporte les modifications de forme qu’elle juge nécessaires.  Lorsque la Commission de style ne peut corriger les erreurs de forme identifiées dans un projet, elle porte la question devant la Commission de travail concernée ou le fait au cours d’une séance plénière de l’Assemblée.

ARTICLE 42

Commission de rédaction 


La Commission de rédaction des séances de travail des plénières et du rapport final de l’Assemblée est désignée au cours de la première séance plénière et est composée des quatre premiers délégués qui s’offrent suivant l’ordre de préséance.  La Commission de rédaction rédige les procès-verbaux de la séance informelle de la Réunion, ceux de chaque séance plénière, des séances d’ouverture et de clôture, et procède à l’élaboration du rapport final de l’Assemblée.  La Commission soumet à chaque séance plénière le projet de procès-verbal de la ou des séances antérieures.

ARTICLE 43 

Commissions de travail 

1.
Pour examiner les différents points de l’ordre du jour, l’Assemblée de la CITEL crée les commissions de travail qu’elle juge nécessaires.

2.
Les commissions de travail sont composées des délégations des États membres qui souhaitent y participer, et en informent le président de l’Assemblée de la CITEL avant la première séance de travail de la Commission considérée.

3.
La séance d’installation de chaque commission de travail se tient avec les délégations qui jusqu’à ce moment-là ont exprimé le désir d’en faire partie.

4.
Chaque commission de travail élit un président et peut élire également un vice-président et un rapporteur.

5.
Les commissions de travail étudient les questions que leur assigne l’Assemblée de la CITEL et présentent à la séance plénière un rapport sur les débats, les projets de résolution ou les propositions considérés ainsi que leurs recommandations. 

ARTICLE 44

Sous-commissions et groupes de travail 

1.
Chaque commission de travail peut créer les sous-commissions et groupes de travail et de rédaction qu’elle juge nécessaires.  Une commission de travail peut en outre autoriser son président à constituer les sous-commissions et groupes avec des membres représentant les différents points de vue qui auraient été exprimés sur les questions qu’une sous-commission ou un groupe sont appelés à examiner.

2.
Chaque sous-commission peut créer les groupes de travail ou de rédaction qu’elle estime utiles.  Le président du groupe concerné soumet à l’entité qui l’a créé, ses conclusions ou recommandations.

3.
Les délégations qui ne font pas partie d’une sous-commission, d’un groupe de travail ou de rédaction, ont le droit de participer à ses réunions avec voix consultative.

G. QUORUM 

ARTICLE 45 

1.
Le quorum des séances plénières est constitué par plus de la moitié des États membres.

2.
Le quorum des commissions, sous-commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL est constitué par plus de la moitié des membres qui composent ces corps.

H.   DÉBATS ET PROCÉDURES 

ARTICLE 46 

Propositions et amendements 

Propositions

1.
Les délégations des États membres doivent présenter les propositions par écrit au Secrétariat, au plus tard la veille de la séance au cours de laquelle elles doivent être débattues ou soumises aux voix, de manière à ce qu’elles soient distribuées dans les langues de travail de la CITEL aux États membres participants, avant le début de l’examen.  Cependant, si aucun État membre ne s’y oppose, le président de l’organe qui doit traiter de la question, peut autoriser la discussion d’une proposition qui n’a pas été distribuée à temps.

2.
La délégation qui parraine une proposition précise la commission de travail à laquelle il appartient, à son avis, de l’examiner, sauf s’il s’agit d’une proposition qui doit être débattue seulement en séance plénière.  En cas de doute, la décision incombe au président de l’Assemblée. 

Amendements

3.
En cours d’examen, une proposition peut faire l’objet de motions d’amendement.

4. On considère qu’une motion est un amendement à une proposition lorsqu’elle ajoute ou supprime quelque chose ou modifie une partie de cette proposition.  N’est pas considérée comme amendement une proposition tendant à remplacer totalement la proposition originale ou qui n’a pas de rapport direct avec elle.

ARTICLE 47

Retrait de propositions 


Toute délégation parrainant une proposition peut faire le retrait d’un amendement ou d’une proposition avant leur mise aux voix.  Toute délégation peut soumettre de nouveau une proposition ou un amendement dont il a fait le retrait.

ARTICLE 48

Réexamen des décisions 


Les propositions au sujet desquelles une décision a été arrêtée peuvent être réexaminées.  La demande de réexamen doit être présentée avant la clôture de la séance au cours de laquelle la proposition a été votée, ou au cours de la séance consécutive à celle-ci.  Lorsqu’une motion de reconsidération est introduite, la parole est accordée à un orateur appuyant cette motion et à deux orateurs qui s’y opposent.  La motion est ensuite mise aux voix.  Pour qu’elle soit approuvée, elle doit bénéficier du vote affirmatif des deux tiers des membres du corps intéressé.  Si la motion de reconsidération est approuvée, le débat et le vote de la question de fond seront régis par les normes applicables du présent règlement.

ARTICLE 49 

Motions d’ordre 


Au cours d’un débat, toute délégation peut présenter une motion d’ordre, et le président doit statuer sur elle séance tenante.  Tout représentant d’une délégation peut en appeler de la décision du président, auquel cas l’appel est mis aux voix.  La délégation qui présente une motion d’ordre ne peut traiter du fond de la question en discussion.

ARTICLE 50 

Suspension du débat 


Le président ou tout représentant d’une délégation peut présenter une motion de la suspension du débat. Seulement deux de ces représentants peuvent opiner brièvement en faveur de la proposition et deux contre elle, après quoi celle-ci est immédiatement mise aux voix.

ARTICLE 51 

Clôture du débat 
1.
Tout représentant d’une délégation peut présenter une motion proposant la clôture du débat lorsqu’il considère qu’une question a été suffisamment débattue.  Cette motion peut être combattue par deux représentants, après quoi, elle est déclarée adoptée si les deux tiers des membres présents à la séance se prononcent en sa faveur.  Le président peut limiter la durée des interventions permises aux représentants en vertu du présent article.

2.
Le président peut clore le débat s’il juge que la discussion est répétitive ou ne porte pas sur le thème à traiter. Dans ce cas, le président doit prendre en considération les points qui ont fait l’objet d’un accord jusqu’à ce moment là et décide de la manière de procéder.  Cette décision peut être contestée brièvement par deux représentants, après quoi elle est déclarée adoptée si les deux tiers des voix des membres présents à la séance se prononcent en sa faveur.

ARTICLE 52 

Suspension ou ajournement des séances 


Pendant la discussion d’une question quelconque, tout représentant d’une délégation peut présenter une motion de suspension ou d’ajournement de la séance.  La motion est mise alors immédiatement aux voix, sans débat.  Le président peut limiter la durée de l’intervention du représentant qui propose la suspension ou l’ajournement de la séance.

ARTICLE 53

Ordre des motions de procédure 


Sous réserve des dispositions de l’article 48, les motions suivantes ont priorité, dans l’ordre ci-après, sur les autres propositions ou motions présentées:


a.
Suspension de la séance.


b.
Ajournement de la séance.


c.
Suspension du débat sur la question en discussion.


d.
Clôture du débat sur la question en discussion.

ARTICLE 54

Dispositions générales régissant tous les organes délibérants

de la réunion de l’Assemblée de la CITEL


Les dispositions générales sur les débats figurant dans le présent chapitre, sont applicables tant aux séances plénières qu’à celles des commissions, sous-commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL.

I.  VOTES 

ARTICLE 55

Vote des propositions 


Après la clôture du débat, si les propositions présentées n’ont pas été approuvées par consensus, on procède immédiatement au vote de celles-ci, avec les amendements qui auraient été proposées.  Les propositions sont soumises au vote selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées, à moins que le corps respectif n’en décide autrement.  Une fois que le président a annoncé le démarrage du scrutin, aucun représentant ne peut l’interrompre, sauf pour une motion d’ordre relative à la forme même dans laquelle s’effectue le vote.  Le processus de vote et de scrutin se termine lorsque le président annonce le résultat.

ARTICLE 56

Abstentions 


Pour établir la majorité nécessaire, les abstentions seront comptées comme vote émis.

ARTICLE 57

Égalité des voix 


Si un vote débouche sur un ballottage, on considère que la proposition ayant fait l’objet du vote a été rejetée.

ARTICLE 58

Reprise du scrutin 


Si des doutes se posent au sujet du résultat du scrutin, toute délégation peut demander la reprise immédiate du scrutin.  Ne participent à ce nouveau tour que les délégations qui avaient pris part au scrutin qui est repris.

ARTICLE 59 


Lorsqu’un amendement à une proposition est présenté, l’amendement est d’abord mis aux voix.  Lorsque plusieurs amendements sont en présence, l’Assemblée de la CITEL vote d’abord sur celui qui s’éloigne le plus de la proposition originale.  Les autres amendements sont ensuite mis aux voix.  En cas de doute au sujet de cette procédure, on procède d’après l’ordre de présentation des amendements.

ARTICLE 60 


Lorsque l’approbation d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix.  Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition complète dans sa forme modifiée est mise ensuite aux voix.

ARTICLE 61 


Une proposition ou un amendement est mis aux voix par partie si une délégation le demande. Lorsqu’une délégation s’oppose à la demande de division, l’organe respectif doit décider si le vote aura lieu par partie.  Lorsque la motion de division est acceptée, les diverses parties de la proposition ou de l’amendement qui sont approuvées sont mises aux voix en bloc.  Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été repoussées, la proposition ou l’amendement est considérée comme rejetée dans son ensemble.

J.   ÉLECTIONS 

ARTICLE 62 

 
Lorsqu’il s’agit d’élire un seul État membre ou une seule personne et qu’aucun candidat n’obtient au premier tour de scrutin la majorité requise, on procède à un deuxième, et si nécessaire, à un troisième tour limité aux deux candidats qui auront recueilli le plus grand nombre de voix.  Si, après le troisième tour de scrutin, aucun des candidats n’obtient la majorité requise, l’élection est suspendue pendant au plus vingt-quatre heures.  A la réouverture du scrutin, deux tours additionnels au maximum ont lieu.  Si aucun des deux candidats n’est élu, le processus électoral indiqué dans cet article est repris avec les candidats qui sont présentés. 

ARTICLE 63 


Quand il s’agit de pourvoir en même temps et dans les mêmes conditions à deux ou à plus de deux postes électifs, sont déclarés élus ceux des candidats qui recueillent la majorité requise dans le premier scrutin.  Si le nombre de candidats obtenant cette majorité est inférieur à celui des personnes ou des membres à élire, on procède à des tours de scrutin additionnels pour pourvoir les postes vacants, ceci, en limitant le vote aux candidats qui, dans le scrutin précédent, ont obtenu le plus grand nombre de suffrages et qui ne doivent pas être en nombre supérieur au double des postes restant à pourvoir.

ARTICLE 64 


S’il y a égalité de vote en faveur de deux ou davantage de candidats ou d’États membres, selon le cas, qui auraient obtenu la majorité requise, et que le nombre de postes à pourvoir est inférieur à celui des candidats ou États membres ayant obtenu le même nombre de votes, on procède à un nouveau scrutin.  Si après ce second scrutin les voix sont encore à égalité, on les départage par tirage au sort.  

K. DOCUMENTS 

ARTICLE 65

Comptes rendus analytiques 


Il est établi des comptes rendus analytiques des séances plénières ouvertes et des séances des commissions de l’Assemblée de la CITEL.  Le Secrétariat de la CITEL distribue les comptes rendus analytiques aux délégations le plus tôt possible, et celles-ci présentent au Secrétariat les corrections de formes qu’elles jugent nécessaires, dans un délai de vingt-quatre heures à partir de leur distribution.  Les comptes rendus ainsi révisés et leurs annexes sont publiés comme partie intégrante de l’ensemble des documents officiels de l’Assemblée de la CITEL.  Les annexes et les comptes rendus analytiques contiendront la version complète de l’exposé fait par une délégation sur demande de celle-ci.  

ARTICLE 66

Résumé des activités 


Après la fermeture de la réunion de l’Assemblée, le Secrétariat prépare et distribue le Rapport final de l’Assemblée contenant un résumé des activités réalisées par celle-ci, ses antécédents, la liste du bureau de l’Assemblée, des commissions, sous-commissions, groupes de travail et groupes ad hoc, la liste officielle des participants, un bref résumé des séances tenues et les décisions adoptées par l’Assemblée sous leur forme définitive.  Ce rapport est rédigé dans les quatre langues officielles.  A cette fin, le Secrétariat peut demander l’assistance des délégations membres du Conseil Permanent de l’Organisation qui représentent ces langues, ainsi que celle du COM/CITEL.

ARTICLE 67

Archive des documents 


Le Secrétariat a la garde des documents et archives officiels des réunions de l’Assemblée.  Le président du COM/CITEL doit détenir copie de ces documents et archives.

-- * --
CHAPITRE III 

COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT (COM/CITEL)

ARTICLE 68

Durée du mandat 


Le mandat du bureau et des membres du COM/CITEL dure jusqu’à l’élection des nouveaux membres qui a lieu au cours de la réunion ordinaire suivante de l’Assemblée de la CITEL.

ARTICLE 69

Désignation de représentants au COM/CITEL


L’institution désignée pour agir au nom de chaque État élu membre du COM/CITEL nomme un remplaçant titulaire et un suppléant, tous deux experts en matière de télécommunications/TIC, se réservant la faculté de les remplacer quand il le juge utile.  Les communications relatives à cette désignation sont adressées par écrit au Secrétaire exécutif de la CITEL dès qu’ils sont désignés.

ARTICLE 70

Fonctions 


Les fonctions du COM/CITEL sont indiquées à l’article 17 du statut.
ARTICLE 71 

Programme de travail 

1.
Le COM/CITEL prépare, à chaque séance d’installation, un programme de travail qui couvre la période correspondante jusqu’à la tenue de la réunion suivante et en fixe la date et le siège.

2.
Le COM/CITEL peut créer des commissions techniques, sous-commissions, groupes de travail et groupes ad hoc, ainsi que des groupes de travail mixtes et des bureaux de rapporteur pour l’accomplissement de ses fonctions.

ARTICLE 72

Attributions du Président 


Le président du COM/CITEL est d’office membre de toutes les commissions de la CITEL et a, outre celles signalées dans le statut, les principales attributions suivantes:


a.
Présider provisoirement les réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL jusqu’à l’élection du président titulaire.


b.
Représenter la CITEL auprès des autres organismes de l’OEA, des administrations des télécommunications/TIC des États membres de la CITEL et des autres organismes qui participent au développement des télécommunications/TIC dans les États américains.


c.
Veiller à l’accomplissement des fonctions du COM/CITEL, conformément aux dispositions de l’article 17 du statut.


d.
En collaboration avec le Secrétaire exécutif et en consultation avec les autres membres, élaborer l’ordre du jour des réunions du COM/CITEL.


e.
S’adresser au Secrétaire général de l’Organisation au nom du COM/CITEL pour lui communiquer les décisions adoptées par celui-ci.


f.
Communiquer, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, avec les gouvernements des États membres de la CITEL et avec les institutions intéressées aux objectifs de la CITEL, à propos de questions relatives au fonctionnement de cette dernière.


g.
Représenter la CITEL, quand celle-ci l’y autorise, à la célébration d’actes publics et aux réunions d’organismes internationaux.  Le président peut toutefois déléguer ses fonctions de représentation à un autre membre du COM/CITEL.


h.
Présenter au Secrétaire général de l’Organisation, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif  de la CITEL, un rapport annuel sur le déroulement des activités de la CITEL, en exécution des dispositions de l’article 91f de la Charte de l’Organisation.


i.
Avec le concours du Secrétaire exécutif, diffuser et coordonner, au nom du COM/CITEL, les tâches des commissions techniques et des groupes de travail créés par le COM/CITEL et veiller à leur exécution.


j.
Coordonner les tâches des Comités consultatifs permanents et veiller à leur exécution.
ARTICLE 73 

Remplacement du président 


En cas d’empêchement temporaire du président du COM/CITEL, le vice-président le remplace.  En cas d’empêchement temporaire des deux, exercent les fonctions de la Présidence le plus âgé des présidents des Comités consultatifs permanent, pendant le temps que dure l’empêchement.

ARTICLE 74

Le Bureau du COM/CITEL 

1.
L’État membre élu pour assurer la présidence du COM/CITEL organise et entretient  durant son mandat, à ses frais, un bureau qui est composé d’un assistant du président à plein temps ainsi que des techniciens et fonctionnaires administratifs nécessaires.  En outre, il fournit le local pour les bureaux du secrétariat et les réunions, ainsi que les autres éléments de travail adéquats pour assurer dans les meilleures conditions l’exercice des attributions et des fonctions du COM/CITEL.  Le bureau visé ci-dessus relève, à tous égards, exclusivement du président du COM/CITEL et n’a aucune relation de dépendance avec le Secrétariat général de l’Organisation.

2.
Le président du COM/CITEL maintient d’étroites relations de travail et de coopération avec le Secrétaire exécutif, à des fins de coordination et de liaison, et en vue de l’exécution des différentes tâches du COM/CITEL.  Le président du COM/CITEL envoie des copies de toute la correspondance officielle, envoyée ou reçue, au Secrétaire exécutif de la CITEL.

ARTICLE 75 


Lorsque le COM/CITEL crée une commission technique, une sous-commission, un groupe de travail ou un groupe ad hoc, ceux-ci ont un siège dans le pays élu pour le présider.  Le pays en question doit fournir, comme dans le cas du siège du COM/CITEL, à ses frais, le personnel et les éléments nécessaires à l’accomplissement de ses fonctions.

ARTICLE 76 
 


Les normes relatives aux réunions, au quorum, aux votes et aux frais de voyage du COM/CITEL, sont celles qui figurent dans les articles 18 à 21 du statut.

ARTICLE 77 
  

1.
Le COM/CITEL adopte ses dispositions au cours des séances plénières, sous forme de résolutions, de recommandations et de décisions.

2.
Afin d’assurer qu’il sera dûment examiné, tout projet de résolution, de recommandation ou de décision qui est présenté, doit être distribué par écrit dans les langues de travail de la CITEL aux délégations participantes, avant le début de la séance au cours de laquelle il sera discuté ou mis aux voix.  Néanmoins, si aucune objection n’est formulée par un quelconque État membre du COM/CITEL présent à la réunion, celui-ci peut être saisi d’une proposition qui est soumise par écrit dans une seule langue de travail de la CITEL et en décider.

3.
Si pour une raison quelconque, la réunion ordinaire du COM/CITEL ne peut se tenir dans le pays de la présidence, elle se tient au Secrétariat général de l’Organisation, sauf si un autre État membre offre suffisamment à l’avance de l’accueillir.  Dans ce cas, le COM/CITEL peut décider que la réunion se tiendra dans ce pays.

4.
Le Secrétaire général de l’Organisation, ou par délégation de pouvoir, le Secrétaire exécutif de la CITEL, communique l’avis de convocation à la réunion et les invitations aux participants dès que le pays qui offre d’accueillir la réunion confirme au Secrétariat de la CITEL la date, la ville et le lieu précis de la réunion, et l’informe qu’il dispose de fonds suffisants pour l’organiser.  Le pays d’accueil doit fournir les mêmes renseignements au Secrétariat exécutif, au plus tard soixante jours avant la date proposée pour la réunion.

5.
Les observateurs appartenant aux catégories stipulées aux articles 13, 14, 15,  16 et 17 peuvent participer en qualité d’observateurs aux réunions du COM/CITEL aux conditions énoncées dans le Règlement pour leur participation aux réunions de l’Assemblée de la CITEL.
ARTICLE 78 
  

Le COM/CITEL peut approuver des résolutions, recommandations ou décisions par correspondance, lorsque, en raison de leur urgence,  les sujets à régler ne peuvent attendre jusqu’à la réunion suivante du COM/CITEL.  Les résolutions, recommandations ou décisions doivent être approuvées conformément à la procédure que le COM/CITEL lui-même adopte à cet effet.  Le Secrétariat de la CITEL rend compte par écrit des résultats de la consultation et les communique au président et aux autres membres du COM/CITEL.
ARTICLE 79 
  

Le COM/CITEL peut inviter des représentants des membres associés à  participer  à ses groupes de travail, en raison de leur expérience ou de leur spécialisation dans le sujet faisant l’objet du mandat du groupe de travail.    

-- * --

CHAPITRE IV 


COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS (CCP)


A.   STRUCTURE ET BUREAU

ARTICLE 80 
 

1.
L’Assemblée de la CITEL institue les Comités consultatifs permanents (CCP) qu’elle juge nécessaires à l’exercice des attributions définies à l’article 3 du statut, avec des mandats précis pour chaque CCP.  Pour l’élection des pays sièges des CCP, elle applique dans la mesure du possible les principes de roulement et de représentation géographique équitable. Chaque CCP dure jusqu’à ce que l’Assemblée de la CITEL ou le COM/CITEL estime que ses fonctions et son but sont terminés.  Les noms des Comités consultatifs permanents sont énumérés à l’annexe 1 du présent règlement.

2.
Les pays sièges des CCP ne peuvent présenter leur candidature qu’une seule fois à des fins de réélection.  Un État membre ne peut présenter sa candidature à une seconde élection  si un autre – qui aurait été élu moins souvent– soumet sa candidature à cet effet.

3.
Chaque Comité consultatif permanent est présidé par le représentant que désigne le gouvernement du pays siège dudit CCP.  Chaque CCP peut instituer un ou deux postes de vice-président pour aider le président dans l’accomplissement de ses tâches.  Le président de chaque CCP indique par une recommandation l’opportunité de la création d’une ou de deux vice-présidences, compte tenu, dans la mesure du possible, d’une représentation géographique équitable.  Le pays qui occupe la vice-présidence d’un CCP peut s’offrir comme siège d’une réunion additionnelle au cours de n’importe quelle année et dans ce cas, il doit fournir les locaux, le personnel et le soutien administratif pour la réunion.

ARTICLE 81 

Attributions du président d’un Comité consultatif permanent 


Il revient au président d’un Comité consultatif permanent (CCP):



a.
De convoquer le CCP, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, au moins une fois par an et de désigner le lieu et la date de la réunion.



b.
De diriger les travaux du CCP, de préparer le matériel pour les réunions, ainsi que les études, décisions et projets de résolution et de les envoyer pour son information et pour les suites nécessaires, au président du COM/CITEL et au Secrétaire exécutif, respectivement.



c.
D’informer par écrit, tous les six mois, le président du COM/CITEL et le Secrétaire exécutif, des résultats des travaux du CCP.



d.
D’informer l’Assemblée de la CITEL au sujet des questions relevant du CCP.


e.
D’assurer que les groupes de travail, les groupes ad hoc et les bureaux du rapporteur qui seraient créés, ainsi que les activités de coordination qui leur seraient attribuées, fonctionnent conformément aux procédures de travail qui régissent les activités des CCP, en application des dispositions de l’article 96.


f.
De veiller à ce que toutes les décisions adoptées par le CCP en séance plénière le soient par consensus.



g.
De confirmer que le quorum réglementaire est réuni pour la réunion.

ARTICLE 82

Bureau du président 


L’État membre élu pour présider le Comité consultatif permanent établit et entretient, à ses frais et sous la responsabilité exclusive du président, un bureau doté du personnel technique et administratif nécessaire.  Ce bureau relève uniquement du président du CCP et n’a aucune relation de dépendance avec le Secrétariat général de l’Organisation. 

ARTICLE 83 

Groupes de travail et groupe ad hoc et bureaux de rapporteur 

1.
Les Comités consultatifs permanents peuvent établir des groupes de travail et des groupes ad hoc conformément aux dispositions de l’article 96.  Ces groupes doivent présenter des rapports sur leurs activités au CCP correspondant.

2.
Les Comités consultatifs permanents peuvent aussi créer des bureaux de rapporteur et nommer des rapporteurs pour leurs groupes de travail et leurs groupes ad hoc pour traiter des questions confiées à ces groupes.  Les bureaux de rapporteur présentent leurs rapports aux groupes de travail et groupes ad hoc dont ils font partie.

B. PARTICIPATION AUX CCP

ARTICLE 84

Membres 


Chaque État membre de la CITEL peut nommer auprès de chaque Comité consultatif permanent un représentant qui est expert en télécommunications/TIC, conformément à la méthode établie à l’article 4.  Ce représentant peut être enlevé ou remplacé par l’État membre moyennant une notification envoyée par écrit au Secrétaire exécutif. 

ARTICLE 85 

Membres associés 

1. 
Peut devenir membre associé d’un CCP:

a.
Toute entité, organisation ou institution liée à l’industrie des télécommunications/TIC, jouissant de la personnalité juridique (ci‑après, "l’entité"), pourvu que la participation de l’entité à titre de membre associé soit approuvée par l’État membre de la CITEL intéressé.  L’expression "État membre de la CITEL intéressé" signifie le pays où l’entité a été constituée ou bien là où elle a son siège principal.

b.
Une organisation intergouvernementale internationale ou régionale dans laquelle sont représentés de nombreux États des Amériques, liée aux télécommunications/TIC et jouissant de la personnalité juridique (ci-après, "l’organisation"), avec l’approbation préalable du COM/CITEL.

2.
La demande d’une entité visant à acquérir la condition de membre associé du CCP doit être envoyée à l’État membre intéressé, avec la notification de l’unité contribuante choisie et l’information pertinente quant à la personne avec laquelle les relations sont établies pour les suites à donner.  L’État membre intéressé est chargé de l’examen et de l’approbation des demandes de participation, en se fondant sur les critères et procédures qu’il juge appropriées pour parrainer une entité en qualité de membre associé.

3.
En ce qui concerne une organisation, les démarches visant à acquérir le statut de membre associé à un CCP sont accomplies auprès du COM/CITEL.

4.
L’État membre intéressé ou le COM/CITEL, selon le cas, notifie au Secrétaire exécutif son approbation de la demande reçue de l’entité ou de l’organisation et de l’unité contribuante choisie, ainsi que les renseignements concernant la personne désignée par l’entité ou l’organisation pour les suites nécessaires.

5.
Le Secrétaire exécutif informera l’entité ou l’organisation qui a fait la demande, de la décision prise par rapport à sa requête, en même temps que les démarches qu’elle doit accomplir à cet effet.

6.
Le Secrétaire exécutif communique au président du COM/CITEL et au président du CCP pertinent le nom de l’entité visée au paragraphe 5 précédent qui est ajouté à la liste des membres associés. Lorsqu’il s’agit d’une organisation, il n’avise que le président du CCP pertinent.

7.
Le Secrétariat exécutif prépare et maintient une liste des entités et organisations auxquelles la qualité de membre associé des CCP a été accordée.  Le Secrétaire exécutif donne copie de cette liste au Secrétaire général de l’Organisation, à tous les États membres de la CITEL et aux présidents des CCP.

8.
Une entité cesse d’être membre associé d’un CCP si l’État membre intéressé lui enlève son approbation. Une organisation cesse d’être membre associé  lorsque le COM/CITEL lui enlève son approbation.

ARTICLE 86 

Participation des membres associés 

1.
Chaque membre associé a le droit de participer à toutes les réunions des CCP auxquels il est affilié en y envoyant un ou plusieurs représentants.  À cet effet, les membres associés soumettent par écrit au Secrétaire exécutif  les noms de leurs représentants avant l’ouverture de chaque réunion du CCP.

2.
Les membres associés d’un CCP peuvent participer pleinement à toutes les activités de ce CCP avec voix consultative mais sans droit de vote; cependant, s’ils ne disposent pas de l’appui de l’État membre correspondant, ils ne peuvent pas utiliser leur droit de parole pour demander que le CCP examine une proposition en vue de prendre une décision. Un membre associé de tout CCP est habilité à participer aux travaux de n’importe quel groupe de travail mixte du CCP dont il fait partie, sans qu’il lui soit demandé de verser un montant supplémentaire dans leur contribution.

3.
Pour qu’il puisse intervenir au nom et en tant que représentant de l’État membre intéressé, un représentant d’un membre associé doit:

a.
Avoir été préalablement accrédité comme membre de la délégation de cet État membre; 

b.
Avant de prendre la parole, être présenté par la délégation dont il fait partie, qui indiquera qu’il fait des interventions orales en qualité de représentant de l’État membre.

ARTICLE 87 

Quote-part d’affiliation des membres associés

1.
Les membres associés doivent contribuer au financement du CCP auquel ils participent et choisir eux-mêmes le montant de leur contribution.  Le montant le plus faible de contribution équivaut à «une» unité, à laquelle peuvent venir s’ajouter des montants de pas moins d’une demi-unité.  

2.
Fixée en dollars des États-Unis d’Amérique, la valeur monétaire de l’unité est déterminée par l’Assemblée de la CITEL et couvre le paiement de l’affiliation pendant une année civile ou, le cas échéant, la partie proportionnelle correspondante.

3.
Jusqu’au mois d’octobre de chaque année, les membres associés peuvent notifier au Secrétaire exécutif de la CITEL toute modification du montant de leur contribution, laquelle doit être apportée conformément aux dispositions visées au présent article.  Cette modification prend effet dès l’année suivante.  Lorsque les membres associés ne notifient aucune modification, le montant de leur contribution est censé demeurer inchangé par rapport à celui qu’ils ont préalablement choisi. 

4.
Les fonds provenant des quotes-parts d’affiliation des membres associés doivent être affectés aux budgets des CCP pertinents et utilisés conformément aux instructions de leurs présidents pour couvrir les coûts des réunions des CCP, de leurs groupes ou des activités qui s’avèreraient utiles pour le CCP en question.

5.
Les membres associés versent à l’avance leur contribution annuelle.  La date d’échéance  du versement de leur contribution annuelle est le 1er janvier de l’année correspondante; cependant, pour un nouveau membre associé, le paiement doit être effectué la première année dans les trente jours suivant la date à laquelle il reçoit la notification de son acceptation en qualité de membre associé.  Les membres associés qui versent leurs quotes-parts d’affiliation dans un délai de soixante jours à compter de la date d’échéance sont considérés comme des membres associés actifs.  Ceux qui ne paient pas dans le délai imparti sans informer le Secrétaire exécutif des raisons justifiant leur retard, sont considérés comme des membres associés passifs et le Secrétaire exécutif suspend leurs privilèges de membres jusqu’à ce qu’ils soient à jour dans le  paiement de leur quote-part.  Si le membre associé justifie le retard de paiement, selon que l’aura déterminé le Secrétaire exécutif, celui-ci peut reporter l’échéance au 30 juin de l’année en question.

6.
Tout membre associé peut renoncer à sa participation à un CCP au moyen d’une communication écrite au Secrétaire exécutif.  La renonciation devient effective quatre-vingt-dix jours après la date de réception de la notification et, dans ce cas, les quotes-parts d’affiliation sont calculées au prorata d’une année.  On considère qu’un membre associé passif qui accumule des arriérés de paiement au titre de sa quote-part d’affiliation pendant plus de deux ans a renoncé implicitement à cette affiliation, avec effet immédiat.

7.
En cas de renonciation, l’obligation de payer la quote-part porte sur la période qui va jusqu’au jour où cette renonciation entre en vigueur; de même, la reconnaissance de la qualité de membre actif sera en vigueur jusqu’à la même date.

8.
Le Secrétaire exécutif fait tout ce qui est raisonnablement possible pour recouvrer les arriérés de paiement au titre des quotes-parts d’affiliation et soumet un rapport annuel sur ce sujet au COM/CITEL.  Les arriérés de paiement de plus de trois ans sont considérés comme non recouvrables et seront traités comme tels dans les états financiers de la CITEL.

9.
Les revenus au titre des quotes-parts sont imputés au solde à régler correspondant à l’exercice budgétaire le plus éloigné, conformément à la pratique suivie à l’OEA.

ARTICLE 88 

Observateurs et invités 

Observateurs

1.
Les observateurs des catégories stipulées aux articles 13, 14, 15 et 16, alinéa 1, peuvent participer comme observateurs aux Comités consultatifs permanents dans les mêmes conditions que le règlement établit pour leur participation aux réunions de l’Assemblée de la CITEL, en accréditant leurs représentants au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire exécutif qui informe les présidents des CCP pertinents.

2.
Les observateurs des catégories stipulées à l’article 16, alinéa 2, peuvent participer comme observateurs aux Comités consultatifs permanents, avec approbation préalable de leur demande de participation par le président du CCP pertinent.  La demande de participation doit être présentée par écrit au Secrétaire exécutif de la CITEL soixante jours avant la réunion en question.

3.
Les observateurs visés à l’article 16, alinéas 1 et 2, ne peuvent faire d’interventions aux réunions des CCP que lorsque le président de la réunion d’un CCP les y invite en raison de leur expérience ou d’un intérêt particulier pour la question débattue.  Pour leur part, ces observateurs peuvent présenter des observations écrites sur ces questions lorsque le président les y autorise ou le leur demande expressément.

Invités

4.
Une entité liée aux télécommunications/TIC ou personne physique qui aurait un intérêt particulier dans le domaine des télécommunications/TIC, peut assister en qualité d’invité aux réunions du CCP, de ses groupes de travail et groupes ad hoc, aux conditions suivantes:

a.
La personne ou entité doit adresser une demande par écrit au Secrétariat exécutif, au moins quarante-cinq jours avant la date de la réunion à laquelle il souhaite participer en tant qu’invité.

b.
Le Secrétariat exécutif communique cette demande au président de l’organe pertinent et aux États membres qui le composent.

c.
S’il n’y a pas d’objection et sur instruction du président intéressé, le Secrétariat exécutif envoie l’invitation correspondante.

5.
Les invités, avec l’approbation préalable du président et à condition qu’aucun État membre présent à la réunion ne formule d’objection, peuvent recevoir une copie des documents de la réunion et y présenter des exposés oraux ou écrits.

C.  RÉUNIONS 

ARTICLE 89 
 

1.
Chaque Comité consultatif permanent se réunit au moins une fois par an à la date et au lieu déterminés par son président.  Les réunions des CCP s’effectuent conformément aux dispositions du présent règlement relatives à l’Assemblée de la CITEL dans la mesure où ces dispositions sont applicables.

2.
Les documents, études, décisions et projets de résolution des CCP qui doivent être examinés par une partie de l’Assemblée de la CITEL, doivent être soumis au COM/CITEL au moins quatre mois avant la réunion de cette Assemblée.

3.
Les CCP peuvent tenir des réunions privées, dont la participation est limitée uniquement aux membres et aux membres associés.  Le président d’un CCP, d’un groupe de travail ou d’un groupe ad hoc peut convoquer des séances privées pendant la réunion, à sa discrétion ou à la demande d’un État membre.  Cependant, en se fondant sur les principes de réciprocité, le président peut inviter les observateurs à participer aux réunions privées si aucun État membre ne formule d’objection.

4.
Si pour une quelconque raison une réunion ordinaire des Comités consultatifs permanents ne peut avoir lieu dans le pays choisi par la présidence, elle se tient au siège du Secrétariat général de l’Organisation, à moins que l’un des États membres n’offre suffisamment à l’avance de l’accueillir, auquel cas la présidence du COM/CITEL peut donner son accord.

5.
Le Secrétaire général de l’Organisation, ou par délégation de pouvoir, le Secrétaire exécutif de la CITEL, convoque la réunion et adresse les invitations à tous les participants, dès que le pays qui a offert d’accueillir la réunion confirme au Secrétariat la date, la ville et le lieu précis de la réunion.  Le pays d’accueil doit fournir ces renseignements au Secrétariat de la CITEL, au plus tard soixante jours avant la date proposée pour la tenue de la réunion.

ARTICLE 90 

Décisions 

1.
S’il n’y a pas de consensus au cours des délibérations des CCP, les projets de résolution sont approuvés conformément aux procédures de vote établies à l’article 97 du présent Règlement.  Pour approuver une résolution, décision ou recommandation, par vote ou consensus, la réunion du CCP doit réunir un quorum d’un tiers des États membres de la CITEL

2.
L’approbation des résolutions des Comités consultatifs permanents requiert le vote affirmatif d’au moins un tiers des États membres de la CITEL.

3.
Par ailleurs, les CCP peuvent approuver des résolutions, décisions ou recommandations, par correspondance, à condition qu’il n’y ait pas de réponses négatives de la part des États membres de la CITEL et que les procédures établies par le COM/CITEL soient suivies.

CHAPITRE V
LE SECRÉTARIAT

ARTICLE 91 


Le Secrétariat est composé du Secrétaire exécutif, désigné par le Secrétaire général de l’Organisation, en consultation avec les membres du COM/CITEL, et des cadres professionnels et administratifs que le Secrétaire général désigne conformément aux Normes générales pour le fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

ARTICLE 92 

Le Secrétaire exécutif de la CITEL 

1.
Le Secrétaire exécutif de la CITEL doit être une personne très versée dans les questions liées à la Commission.  Le poste de Secrétaire exécutif de la CITEL est un poste de confiance, réglementé par les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

2.
En plus des fonctions stipulées dans le statut de la CITEL, le Secrétaire exécutif remplira les fonctions suivantes:


a.
Élaborer les documents techniques dont la préparation lui est confiée par les organes de la CITEL ainsi que les documents de travail pour leurs réunions.


b.
Agir en qualité de Secrétaire technique des réunions de l’Assemblée de la CITEL et du COM/CITEL.


c.
Veiller à ce que les actes, décisions, documents et projets de résolution de tous les organes de la CITEL soient conformes aux dispositions de la Charte de l’Organisation, des mandats de l’Assemblée générale, du statut de la CITEL et du présent règlement.


d.
Recevoir la correspondance officielle concernant la CITEL; y donner les suites voulues et examiner les communications relatives au travail du Secrétariat, avec avis au Secrétaire général de l’Organisation.  Des copies de cette correspondance sont adressées au président du COM/CITEL.


e.
Appliquer les décisions des divers organes de la CITEL et exécuter les tâches que ceux-ci lui confient.


f.
Collaborer avec le président du COM/CITEL à l’élaboration de l’avant-projet d’ordre du jour de chaque réunion de l’Assemblée de la CITEL, ainsi qu’à la préparation de l’ordre du jour de chaque réunion du COM/CITEL.


g.
Préparer les documents, études et rapports nécessaires aux réunions de l’Assemblée de la CITEL et du COM/CITEL, compte tenu des instructions qui lui sont données à cet effet par le COM/CITEL. 


h.
Informer par écrit les États membres de la date et du lieu de la tenue des réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée immédiatement après qu’elles ont été convoquées par le COM/CITEL.


i.
Assurer le suivi des convocations pour toutes les réunions des organes de la CITEL.


j.
Collaborer avec le COM/CITEL à l’élaboration du rapport annuel que la CITEL doit présenter au Secrétaire général aux fins d’examen par le Conseil Permanent de l’Organisation.


k.
Conformément aux instructions qui lui sont données par le président du COM/CITEL et compte tenu des informations que reçoit le COM/CITEL, tenir les États membres de la CITEL constamment informés des activités qui se déroulent dans le domaine des télécommunications/TIC.


l.
Distribuer aux entités mondiales ou régionales, de caractère gouvernemental ou non, spécialisées en matière de télécommunications/TIC, les résolutions et décisions de la CITEL concernant la matière.  A cette fin, il peut éditer les bulletins d’information périodiques.


m.
Assurer un service d’information périodique, d’un vaste rayon de diffusion, sur le progrès des télécommunications/TIC et leur développement dans les pays des Amériques.


n.
Garder dans les archives la documentation officielle des réunions des organes de la CITEL.


o.
Représenter le président du COM/CITEL dans la célébration d’actes publics ou privés et dans les réunions d’organismes internationaux, lorsque le président de cet organe en décide ainsi.


p.
Après consultation avec les présidents des Comités consultatifs permanents, préparer et présenter au COM/CITEL un projet préliminaire de budget annuel, compte tenu des directives des réunions antérieures de l’Assemblée de la CITEL.


q.
Superviser le personnel du Secrétariat de la CITEL, assurant son rendement maximum.


r.
Élaborer et distribuer aux États membres et aux membres associés par voie électronique les résolutions, recommandations, décisions et déclarations des organes de la CITEL.


s.
Préparer tous les ans un programme de réunions pour les deux années suivantes, qui sera présenté pour approbation au COM/CITEL.  Dans l’élaboration de ce programme, le Secrétariat doit tenir compte du programme des réunions pertinentes de l’OEA, de l’Union internationale des télécommunications (UIT) et des Organisations régionales et les coordonner préalablement avec les présidents des différentes commissions.


t.
Élaborer et distribuer périodiquement au président du COM/CITEL et aux présidents des CCP un rapport sur les dépenses financées sur les ressources financières de la CITEL, notamment les quotes-parts d’affiliation des membres associés. 

-- * --
CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.  FRAIS DE VOYAGE 

ARTICLE 93 


Les frais de voyage du personnel du Secrétariat général de l’Organisation qui assiste aux réunions des organes de la CITEL, pour être affectés au budget de celle‑ci, doivent y être prévus et approuvés expressément. 

B.  MÉTHODES DE TRAVAIL DE LA CITEL

ARTICLE 94 

Calendrier des réunions et ordres du jour 

1.
Les dates des réunions doivent être fixées suffisamment à l’avance.

a.
Le COM/CITEL doit préparer et distribuer un calendrier des réunions proposées pour les différents organes de la CITEL, avec les dates et les lieux.

b.
En préparant le calendrier des réunions, on doit essayer de réduire les coïncidences de dates avec les principales activités de l’UIT et, le cas échéant, avec les réunions régionales d’organisations de régularisation ou de développement de la région.

c.
Dans la mesure du possible, les réunions des organes de la CITEL prévues dans les statuts doivent être régularisées en ce qui concerne leurs dates.  A la discrétion des présidents respectifs, les organes peuvent programmer des réunions additionnelles.

2.
Le calendrier des réunions et toute autre information s’y rapportant doivent être publiés périodiquement.

3.
Le COM/CITEL prépare un projet d’ordre du jour préliminaire pour chaque réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, une année avant la réunion.

4.
Les présidents de Comités consultatifs permanents, avec la collaboration du Secrétaire exécutif, doivent faire parvenir les projets d’ordre du jour de toutes les réunions des CCP à tous les participants, au moins deux mois avant la réunion.

ARTICLE 95 

Organisation des réunions et appui administratif 

1.
Le Secrétariat doit fournir un soutien administratif à la préparation, l’exécution et le suivi de toutes les réunions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des CCP, tout en respectant le budget et en tenant compte du niveau de soutien requis par les réunions qu’organisent les pays qui servent de siège.


2.
Les rapports du président et les contributions techniques ou les propositions devant être examinés aux réunions plénières des CCP doivent être distribués aux membres avant la réunion, par les moyens de communication les plus appropriés, à mesure de leur réception. A la discrétion du président, des contributions techniques supplémentaires pourront être présentées, même jusqu’à la date de la réunion.


3.
Le Président peut limiter le temps consacré à la présentation et au débat des documents, selon qu’il s’agit de documents d’information ou de propositions.  Les documents d’information ne sont pas soumis à des discussions, mais les participants sont invités à faire part de leurs commentaires dans des délais qui sont eux aussi assujettis à des limites. Le président doit respecter à tout moment le droit de participation des États membres et des membres associés.


4.
Les documents destinés aux réunions de l’Assemblée et du COM/CITEL sont traduits et distribués aux membres par le Secrétariat sous une forme finale et reproductible, en espagnol et en anglais si possible, à mesure de leur réception.


5.
Dans la mesure du possible, les membres doivent utiliser les moyens de communications modernes pour traiter des questions. Ce système doit être la méthode d’opération normale des groupes de travail et des groupes ad hoc, afin de réduire le nombre de réunions.


6.
Les séminaires et les réunions des groupes ad hoc et des groupes de travail d’un CCP, dans la mesure du possible, doivent être programmés de manière à se dérouler en même temps qu’une réunion plénière d’un CCP, jugée appropriée en fonction du thème traité.


7.
Les États membres ou les membres associés qui parrainent des séminaires ou des réunions de groupes ad hoc ou de groupes de travail qui vont avoir lieu sans qu’il y ait en même temps une réunion ordinaire des CCP, doivent financer les coûts de ces réunions, s’il n’existe pas de ressources approuvées à cet effet dans le programme-budget de la CITEL.

ARTICLE 96 

Procédures de travail appelées à régir les activités des CCP

1.
Le processus qui définit des domaines d’intérêt prioritaire entre les participants mène à la réalisation de séminaires et à la formation de groupes ad hoc en vue de l’étude des thèmes susceptibles de donner lieu à la formation de groupes de travail permanents.  Ce processus doit être utilisé au niveau des CCP.

2.
Les séminaires et les débats sur des thèmes d’intérêt doivent avoir lieu en même temps que les réunions des CCP, des groupes de travail ou des groupes ad hoc, ou, le cas échéant, comme il convient au CCP.

3.
Pour créer un groupe de travail, au moins six États membres doivent s’engager à participer activement à ses travaux.  La formation d’un groupe de travail doit être approuvée par une résolution du CCP, dans laquelle la portée de son intérêt et de son mandat doit être indiquée.

4.
Pour créer un groupe ad hoc, au moins trois États membres doivent s’engager à participer activement à ses travaux.  La formation d’un groupe ad hoc doit être approuvée par une résolution portant indication de sa tâche précise, de son mandat, de sa durée et de son calendrier d’activité. La même résolution mentionne que les résultats du groupe doivent apparaître dans une étude technique accompagnée d’un projet de résolution, de décision ou de recommandation.

5.
Les groupes ad hoc travaillent pendant une période dont la durée peut atteindre deux ans et qui peut être exceptionnellement prolongée par le Comité pertinent ou par l’Assemblée de la CITEL, selon le cas, jusqu’à ce que s’achève leur tâche.  Le CCP peut envisager la conversion du groupe ad hoc en un groupe de travail, selon la procédure indiquée à l’alinéa 3 du présent article.

6.
Tout groupe de travail et groupe ad hoc doit avoir un président et un ou plusieurs vice-présidents nommés par le président du CCP.  La présidence et la vice-présidence peuvent incomber à des États membres ou des membres associés.  Pour l’élection des présidents et vice-présidents, on observe, dans la mesure du possible, le principe de représentation géographique équitable.

7.
Tous les membres du CCP peuvent assister aux réunions des groupes de travail et des groupes ad hoc.  Cependant, seuls ceux qui sont expressément inscrits en tant que participants, ont l’assurance de recevoir les documents de travail et ils sont censés participer activement aux travaux du groupe.  Les discussions sur les documents de travail et les rapports connexes doivent être menés à bien au cours des réunions du groupe et doivent se dérouler à tout moment conformément à ce qui est établi dans son mandat. 
8.
Le président du groupe de travail et du groupe ad hoc doit fournir des rapports par écrit et/ou oraux au président du CCP sur l’avancement des travaux, à chaque réunion des CCP.  Le rapport final que présente un groupe fait apparaître ses résultats et doit être distribué par le Secrétariat aux membres du CCP.  Le rapport final ne peut être modifié par le CCP.  Cependant, une proposition d’action qui serait suscitée par le Rapport, doit être traitée par le CCP.

9.
Toute mesure proposée sous forme de résolution, de recommandation ou de décision du groupe de travail ou du groupe ad hoc au CCP doit être clairement définie et appuyée dans le rapport du groupe de travail.  Le rapport doit stipuler que la mesure proposée a été approuvée par tous les membres du groupe de travail qui participent à ses travaux. 

10.
Pour qu’il soit dûment examiné par les États membres, tout projet de résolution, de recommandation ou de décision présenté par un groupe de travail ou un groupe ad hoc à la séance plénière du CCP doit être distribué dans les langues de travail de la CITEL aux États membres présents à la réunion du CCP, avant que ne commence la séance pendant laquelle il doit être débattu ou mis aux voix.
11.
La réunion plénière du CCP adopte les recommandations ou résolutions des groupes de travail par consensus et avec la présence d’au moins un tiers des membres.  Ces mesures peuvent également être adoptées par correspondance, s’il n’y a pas de réponses négatives.

12.
Les CCP sont habilités à modifier leurs méthodes de travail et à les adapter de manière à répondre aux besoins de leurs membres de la manière la plus efficace possible, à condition qu’ils ne contreviennent pas aux dispositions du statut et du règlement de la CITEL.

13.
Le COM/CITEL examine périodiquement les programmes de travail des CCP et conseille les présidents de ceux‑ci au sujet des domaines où il existe un chevauchement ou une redondance et où il faut une plus grande coordination entre les Comités consultatifs permanents.  Dans ce sens, les présidents des CCP peuvent coordonner leurs tâches afin d’éviter le double emploi et définir les domaines où la coopération formelle entre les CCP peut être utile.  De même, il faut veiller à ce que les activités des nouveaux groupes de travail ou groupes ad hoc ne fassent pas double emploi avec celles des groupes déjà existants. Pour cela, il convient de passer en revue les mandats des groupes déjà en place et, le cas échéant, prendre des mesures pour coordonner les travaux avec les groupes de travail, les groupes ad hoc ou les CCP pertinents.

14.
Le CCP doit périodiquement déterminer s’il est nécessaire de maintenir ses groupes de travail et groupes ad hoc, compte tenu de leurs activités et efficacité au travail, en particulier ceux qui n’ont pas présenté de rapport pendant deux réunions consécutives du CCP.  L’évaluation peut donner lieu à un projet de résolution comportant quelques unes des formules suivantes :

a.
Demande au groupe de poursuivre sa tâche.

b.
Met fin aux travaux du groupe.

c.
Modifie sa portée, son mandat ou sa durée.

d.
Nomme un nouveau président et/ou vice-président du groupe.

e.
Adopte un autre type de mesures propres à atteindre les objectifs.

15.
Dans la mesure du possible, il s’efforcera de travailler en utilisant la transmission électronique des documents.

16. 
Tant l’Assemblée de la CITEL que le COM/CITEL peuvent appliquer les procédures établies ci-dessus ou une partie d’entre elles en formant leurs groupes de travail ou leurs groupes ad hoc.
C.  NORMES DE VOTE 

ARTICLE 97 

1.
Lorsque le statut ou ce règlement requiert l’adoption d’une décision et que celle‑ci n’est pas obtenue par consensus, la proposition sera soumise à un scrutin secret.  Les normes régissant le scrutin secret peuvent être suspendues temporairement, selon le cas, pourvu qu’avant le vote, on présente une motion de suspension de l’application des normes et que cette motion soit adoptée à la majorité absolue des États membres participants, au cours d’un scrutin secret ouvert effectué à main levée.

2.
Le président peut permettre aux délégations d’expliquer leur vote, avant ou après le scrutin; il peut limiter la durée des explications.

D. RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS 

ARTICLE 98 

1.
Afin d’obtenir le maximum de coopération et de coordination dans ses activités et travaux, la CITEL agit en collaboration, au moyen des accords qu’elle juge pertinents, avec les organismes techniques gouvernementaux, non gouvernementaux et intergouvernementaux qui réalisent des activités similaires à celles prévues dans les objectifs et fonctions de la CITEL, établis à l’article 3 du statut.

2.
Lorsque les activités de la CITEL ont des rapports avec la compétence technique d’une organisation spécialisée interaméricaine, des organes subsidiaires, des organismes et autres entités du système interaméricain, la CITEL sollicite leur collaboration pour l’exécution de ces activités.

E.  AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 99

Entrée en vigueur 


Le présent règlement entre en vigueur à la date de son approbation par l’Assemblée de la CITEL et est applicable à toutes les réunions de tous les organes de la CITEL.

ARTICLE 100

Amendements au Règlement 

1.
Les propositions d’amendement au Règlement sont examinées par l’Assemblée de la CITEL et adoptées par elle à la majorité absolue des États membres participants.

2.
Lorsque de l’avis du COM/CITEL il y a un amendement urgent, celui-ci, en exécution de l’article 17 g du statut, peut décider d’appliquer provisoirement cet amendement jusqu’à ce qu’il  fasse l’objet d’une décision de la part de l’Assemblée de la CITEL à sa réunion ordinaire ou extraordinaire suivante.

3.
Les amendements au Règlement adoptés par l’Assemblée de la CITEL sont présentés à l’Assemblée générale de l’Organisation à sa session ordinaire suivante, pour son information.

ARTICLE 101

Suspension d’une procédure quelconque du Chapitre II 


Les dispositions relatives aux procédures établies au Chapitre II du présent règlement s’appliquent à toutes les réunions de l’Assemblée de la CITEL.  Toutefois, dans des circonstances exceptionnelles, l’Assemblée peut décider par le vote affirmatif des deux tiers des États membres participants, la suspension temporaire de l’une quelconque des dispositions de procédure du chapitre en question, dans le but d’obtenir un fonctionnement plus efficace de l’Assemblée.  Cependant, cette suspension ne peut pas contrevenir aux dispositions du statut.

ARTICLE 102

Matières non réglementées 


Les matières et situations non prévues dans ce règlement sont décidées à la majorité absolue des États membres participant à l’Assemblée de la CITEL ou des membres du COM/CITEL, si l’Assemblée n’est pas en session.  Si l’Assemblée ou le COM/CITEL n’est pas en session, ces questions seront provisoirement résolues par son président, après consultation avec les autres membres du COM/CITEL et jusqu’à ce que le COM/CITEL ratifie cette décision au cours de sa réunion suivante. Le COM/CITEL porte toutes les décisions adoptées en application de cet article à la connaissance de l’Assemblée de la CITEL au cours de sa réunion ordinaire suivante.  Aucune décision adoptée en application du présent article ne peut contrevenir aux dispositions du statut de la CITEL.

-- * --
ANNEXE 
 

NOMS DES COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS

En référence à l’article 80 du présent règlement, la CITEL a les Comités consultatifs permanents suivants:

Comité consultatif permanent I (CCP. I):
Télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) (Télécommunications/TIC)
Comité consultatif permanent II (CCP. II):
Radiocommunications, y compris Radiodiffusion

-- * --

ANNEXE V


CONSEIL PERMANENT
OEA/Ser.G


DE L’ORGANISTION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1835/10 rev. 2



8 mai 2010


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: français/anglais 

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

CONTRIBUTION AU PROCESSUS DE RECONSTRUCTION EN HAÏTI AU LENDEMAIN 

DU FOUDROYANT TREMBLEMENT DE TERRE DU 12 JANVIER 2010

Approuvé ad referendum du Brésil  à la réunion tenue le 7 mai 2010) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions ainsi que celles du Conseil permanent sur la situation en Haïti, 

rAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration CP/DEC. 44 (1740/10) émise par le Conseil permanent le 17 février 2010: “Appui au peuple et au Gouvernement d’Haïti au lendemain du foudroyant tremblement de terre du 12 janvier”,

NOTANT les besoins et les priorités établis par le Gouvernement d’Haïti dans le “Plan d’action pour le relèvement et le développement d’Haïti: les grands chantiers pour l’avenir” présenté en mars 2010 à la Conférence internationale des donateurs pour un nouvel avenir en Haïti, tenue au siège des Nations Unies à New York, et encourageant les États membres et le Système interaméricain à aligner leurs activités avec le Plan d’action, 

RÉAFFIRMANT l’importance des principes adoptés à l’occasion de la Conférence de Montréal en janvier 2010 (coordination, durabilité, efficacité, inclusion, responsabilité et en particulier propriété et leadership d’Haïti),
RECONNAISSANT la conclusion de la réunion réussie de la diaspora haïtienne tenue à l’OEA en mars 2010,

FÉLICITANT les États membres et le Système interaméricain pour leur appui et leur réponse au tremblement de terre,

CONSIDÉRANT la mission et l’expertise de l’OEA, en particulier en matière de promotion de la démocratie, de la paix, de la sécurité et du développement socio-économique, de même que la nécessité d’appuyer le processus de reconstruction en Haïti au lendemain du foudroyant tremblement de terre du 12 janvier,

DÉCIDE:

1. D’appuyer la reconstruction, conformément au Plan d’action présenté par le Gouvernement d’Haïti à la Conférence des donateurs à New York et aux principes adoptés à la Conférence de Montréal, dans le cadre des mandats de l’OEA en Haïti.

2. De demander instamment aux États membres de respecter les engagements qu’ils ont contractés à la Conférence internationale des donateurs à New York et de coordonner leurs initiatives en matière de reconstruction et de développement sous le leadership du Gouvernement haïtien afin d’assurer une cohérence et une effectivité optimales.

3. De continuer d’appuyer la stabilité politique et la démocratie afin de faciliter le développement socio-économique dans l’équité en prenant en considération la dimension transversale de la prévention et de l’atténuation des catastrophes.

4. De demander au Secrétariat général de concentrer son attention sur la coopération de l’OEA avec Haïti en matière de développement des capacités, de renforcement des institutions et de bonne gouvernance.

5. De demander également au Secrétariat général:

a. De poursuivre ses travaux à l’appui du Gouvernement d’Haïti concernant les processus électoraux et la mise sur pied du Conseil électoral permanent;  

b. De continuer d’appuyer les autorités haïtiennes, en particulier l’Office National de l’Identification, dans le cadre du processus de modernisation de l’inscription civile et de l’émission de cartes d’identité nationales, et de continuer de travailler au transfert des compétences techniques nécessaires pour que cette institution puisse rendre ce processus permanent et durable;

c. D’aider les autorités haïtiennes, à leur demande, à moderniser le système cadastral et le processus de délivrance de titres de propriété afin de faciliter la planification du développement, le zonage, la sécurité de la propriété des terres en vue d’encourager le développement socioéconomique; 

d. D’aider les autorités haïtiennes, à leur demande, à renforcer le processus de dialogue ouvert et inclusif sur la nécessité d’une réforme de la constitution et l’envergure que cette réforme devrait avoir, ainsi que sur d’autres réformes importantes liées à la gouvernance.

6. De demander en outre également au Secrétariat général d’envisager un ajustement de ses structures dans ses rapports avec Haïti, pour mieux donner suite aux mandats de l’OEA à la lumière des nouveaux défis auxquels ce pays est confronté et pour renforcer la coordination interne au sein du Secrétariat, ainsi que la coordination avec d’autres partenaires du système interaméricain.

7. De demander, enfin, au Secrétariat général de faire rapport sur ses activités en Haïti ainsi que sur la mise en œuvre de la présente résolution.

8. De demander au Secrétaire général de l’OEA de transmettre copie de la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

ANNEXE VI


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1826/10 rev. 3



12 mai 2010


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

_________________________________________________________________________________

projET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE 

À DES FINS COMMERCIALES, DU TRAFIC ILLICITE ET DE LA TRAITE 

DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

(Approuvé à la réunion tenue le 12 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT:
Les résolutions AG/RES. 2486 (XXXIX-O/09) “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents”, AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08) “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents”, AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07) “Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes et Deuxième réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes”; AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06) “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain”; AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants”, ainsi que toutes les autres résolutions de l’Assemblée générale qui font état de la question de traite des personnes; 
La Déclaration et le Plan d’action de Rio de Janeiro pour prévenir et empêcher l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, déclaration issue du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents tenu à Rio de Janeiro (Brésil) du 25 au 28 novembre 2008;
Le Premier Congrès mondial de justice juvénile restauratrice tenu à Lima (Pérou) du 4 au 7 novembre 2009; 

Les résultats du Vingtième Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence tenu à Lima (Pérou) du 23 au 25 septembre 2009, ainsi que du Premier Forum interaméricain de l’enfance et de l’adolescence dans le cadre du “Programme de promotion et de défense des humains des enfants et des adolescents”; 


Le douzième Congrès des Nations Unies sur la prévention du délit et la justice pénale, tenu à Salvador (Brésil), du 12 au 19 avril 2010,

CONSIDÉRANT:

Qu’aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée vers la justice, la liberté et la paix, et que ladite Charte encourage le renforcement de la conscience civique des peuples du Continent américain comme l’un des fondements de l’exercice effectif de la démocratie et de l’observance des droits et devoirs des personnes; 
Qu’il est important de donner à tous les enfants d’âge scolaire un accès à l’éducation, de disposer de programmes qui encouragent l’inscription et le maintien de la population étudiante dans le système scolaire et évitent l’abandon et de programmes mis en place pour aider les enfants qui autrement, seraient marginalisés, victimes de discrimination et privés d’accès aux programmes scolaires, notamment les enfants appartenant aux populations autochtones et aux groupes minoritaires, les enfants handicapés, les enfants au travail et les enfants touchés par les conflits et d’autres urgences à caractère humanitaire; 
Que la résolution AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06) “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain” inclut en particulier l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et d’autres organismes de l’OEA dans son appel à une coordination, avec le Département de la sécurité publique du Secrétariat général, des travaux dans ce domaine; 
Que la résolution précitée tient compte des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes tenue à l’île de Margarita (République bolivarienne du Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, lesquelles rappellent “l’engagement pris par les gouvernements d’améliorer la capacité d’identifier, de rechercher, de juger et de punir les auteurs de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et d’apporter l’assistance et la protection nécessaires à ses victimes”; 
Que la résolution AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07) “Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes, et Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes”, indique que “la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale dans le Continent américain sont des facteurs de l’accroissement de la vulnérabilité des personnes, particulièrement de la vulnérabilité des femmes, des filles et des garçons, les transformant en victimes de ce trafic dont les responsables font souvent partie de groupes criminels organisés opérant à des niveaux national aussi bien que transnational”,

TENANT COMPTE des conclusions et recommandations émanées de la Deuxième Réunion d’autorités nationales en matière de traite des personnes, coparrainée par les gouvernements de la République Argentine et la République Orientale de l’Uruguay, tenue à Buenos Aires du 25 au 27 mars 2009, lesquelles ont fait état de la nécessité de garder une vision claire de l’action négative dudit client ou usager de la traite aux fins de l’exploitation sexuelle; tenant compte aussi de la Huitième Réunion des Ministres de la justice des Amériques tenue le 26 février 2010 à Brasilia (Brésil), dont le document final encourage les États membres à examiner, dans le cadre de leurs législation nationale, la sanction ou d’autres mesures jugées appropriées à l’égard du client, du consommateur ou de l’usager de la traite aux fins d’exploitation sexuelle et d’autres formes d’exploitation des personnes,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) a adopté à Cartagena de Indias (Colombie), le Plan d’action 2007-2011 qui donne une nouvelle orientation à la tâche réalisée par l’Institut pour faire face aux défis qui se posent aujourd’hui dans la société, 
RAPPELANT les résolutions adoptées par le Conseil directeur de l’IIN en ce qui a trait à la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, au trafic illicite et à la traite des enfants et des adolescents, notamment la résolution CD/RES. 10 (82-R/07) adoptée durant la 82e Réunion ordinaire de l’Institut qui a eu lieu les 26 et 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias (Colombie), portant création du «Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents»; rappelant par ailleurs qu’elle a chargé la Directrice générale de l’IIN d’élaborer une proposition de travail commun dans le cadre de cette initiative, tout en épaulant simultanément la création d’un observatoire sur cette question, 
RECONNAISSANT:

Les avancées réalisées au sein de l’IIN dans l’accomplissement de ses mandats et ce, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 2007-2011, lesquelles avancées sont citées dans les rapports annuels de l’Institut adressés à l’Assemblée générale et au Conseil permanent; 
Que le Secrétariat général de l’OEA réalise depuis plusieurs années des programmes de lutte contre la traite des personnes et qu’il est doté d’un personnel se consacrant à cette tâche,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’IIN a réalisé les première et deuxième phases du “Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents”, et qu’il a entamé la troisième phase de ce programme,
DÉCIDE:

1. De prendre note des avancées enregistrées dans l’exécution du “Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents”, et de prier l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de poursuivre l’exécution dudit Programme, conformément à la planification établie à cet égard.  

2. De charger le Secrétaire général de continuer de coordonner l’exécution de ce programme directement avec l’IIN, la section contre la traite des personnes établie au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le cas échéant, et avec l’appui et les services consultatifs d’autres organes et organismes compétents de l’Organisation des États Américains.


3.
De rendre hommage aux travaux réalisés par l’Institut interaméricain pour moderniser l’Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, y compris l’édition d’un bulletin virtuel intitulé Annaobserva permettant aux États d’obtenir des informations périodiques sur cette question. 


4.
De prendre note du document issu du Cours-atelier virtuel sur les pratiques optimales dans le traitement de la question d’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents qui a eu lieu en 2009, lequel a recueilli les données d’expériences de l’Argentine, d’El Salvador et du Guatemala, et de prier instamment l’IIN de continuer de promouvoir la diffusion de ce genre d’activité. 


5.
D’accueillir avec satisfaction la création en 2009 du Bulletin électronique spécial sur la violence, dans la perspective des dispositions de la Convention relative aux droits de l’enfant, ainsi que du portail dénommé “Notre voix en couleurs”, un outil novateur dans le cadre de l'OEA, qui permet d’établir pour la première fois un espace exclusif et permanent, ouvert à la participation des enfants. 


6.
De demander à l’IIN de continuer de fournir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter ou modifier leur cadre normatif portant sur la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, y inclus la législation relative aux autorisations de voyager et aux dispositifs de contrôle de la migration, ainsi que la formation des ressources humaines et l’assistance technique aux commissions nationales et d’autres organismes qui s’adonnent à la prévention et l’élimination de ce délit.]


7.
D’exhorter les États membres, les Observateurs permanents, les organismes internationaux de financement, les organisations régionales et sous-régionales ainsi que les organisations de la société civile à contribuer au financement de ce programme ainsi qu’au fonds spécifique de l’Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents. 

8.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux ayant trait à la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, et à la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, ou encore de ratifier ces instruments ou d’y adhérer, selon le cas, parmi lesquels la Convention contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme), adoptée en 2000, son Protocole facultatif visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, adopté en 2000, la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée en 1989, et son Protocole facultatif relatif à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, adopté en 2000, la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, adoptée en 1980, la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs, adoptée en 1994, et la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, adoptée en 1989, et de prier instamment les États parties de prendre les mesures qui s’imposent pour donner suite opportunément aux obligations contenues dans ces instruments. 
9.
De promouvoir entre les États membres l’adoption et la mise en œuvre de procédures communes appelées à régir le rapatriement d’enfants et d’adolescents victimes de la traite, lesquelles procédures définiront la marche à suivre par les gouvernements à titre de garants de l’intérêt supérieur des enfants et des adolescents sur la base des principes qui s’inscrivent dans le cadre juridique national et le droit international applicable. 

10.
D’exhorter les États membres à mettre en place et le cas échéant, à renforcer les programmes de prise en charge intégrale et interdisciplinaire des enfants et des adolescents qui sont victime de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traire, en particulier ceux qui sont affectés par le VIH/SIDA; de les exhorter aussi à envisager les mesures requises pour atténuer leurs conséquences diverses.  


11.
De demander à l’IIN de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

ANNEXE VII


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1832/10 rev. 4



12 mai 2010


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: anglais

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Approuvé à la réunion tenue le 12 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE sa résolution AG/RES. 2336 (XXXVII-O/07), “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”,

RAPPELANT ses résolutions adoptées antérieurement sur la question de promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain, à savoir, AG/2483 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2336 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2194 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2123 (XXXV-O/05), AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1871 (XXXII-O/02), 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’engagement contracté par les chefs d’État et de gouvernement dans la Déclaration de Mar del Plata, selon lequel “La croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour créer des emplois, faire face à la pauvreté absolue, et surmonter les inégalités dans le Continent américain. Par conséquent, nous devons améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, accroître le capital humain, stimuler l’augmentation des revenus et améliorer leur répartition, promouvoir la responsabilité sociale des entreprises, stimuler tant l’esprit d’entreprise, que l’activité vigoureuse de l’entreprise”,

CONSIDÉRANT que le secteur privé, les organisations de la société civile, les groupes autochtones, les collectivités locales et les institutions universitaires remplissent une fonction essentielle et peuvent bénéficier des efforts consentis par les États membres pour promouvoir et diffuser les principes et directives sur la responsabilité sociale de l’entreprise,

RECONNAISSANT qu’il incombe aux États membres d’exercer une bonne gouvernance et de promouvoir et d’appliquer des lois qui répondent aux besoins de leurs citoyens, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que si les entreprises et la société civile jouent effectivement un rôle important et se partagent la responsabilité de promouvoir et de respecter l’observance des droits de la personne à l’intérieur de leur sphère d’influence, c’est aux pouvoirs publics qu’il incombe de maintenir l’État de droit et de remplir leurs obligations en matière de droits de la personne,

PRENANT EN COMPTE que plusieurs tribunes multilatérales, notamment le Groupe des huit (G8), l’Association de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Sommet des Amériques et les Nations Unies prennent des mesures pour promouvoir et favoriser des pratiques de responsabilité au sein des entreprises,

RECONNAISSANT les efforts constants de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Banque mondiale pour encourager et promouvoir de bonnes pratiques dans le secteur des entreprises auprès des acteurs concernés et des pouvoirs publics,

CONSIDÉRANT la mise en œuvre, par l’Organisation des États Américains, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, des programmes de promotion de la responsabilité sociale au sein des petites et moyennes entreprises et d’autres partenaires concernés,

DÉCIDE:

1. De prendre note de la réalisation de la Septième Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise: «Affronter les enjeux avec un esprit de responsabilité» tenue à Punta del Este (Uruguay) du 1er au 3 décembre 2009, ainsi que des ateliers régionaux et tables rondes sur la responsabilité sociale des entreprises organisés par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l’Organisation des États Américains (OEA), à laquelle ont participé des experts internationaux en divers aspects de la responsabilité sociale de l’entreprise aux côtés de représentants du secteur privé, de fonctionnaires, de représentants d’organisations de la société civile et d’universitaires, « qui ont gardé à l’esprit les modalités par lesquelles la responsabilité sociale de l’entreprise peut contribuer à surmonter les obstacles et à tirer parti de débouchés commerciaux inattendus».


2.
De prendre note également de la réalisation des ateliers régionaux et des tables rondes sur la responsabilité sociale de l’entreprise organisés par le SEDI de l’OEA, y compris le récent forum sur le thème «Promotion de la responsabilité sociale des petites et moyennes entreprises du secteur touristique et de l’industrie extractive» tenu à Cancún (Mexique) du 23 au 25 février 2010.


3.
D’inviter les États membres à appuyer les programmes et initiatives de l’OEA/SEDI en matière de responsabilité sociale de l’entreprise visant à promouvoir les principes et directives dans ce domaine, lesquels contribuent aux échanges d’information et au renforcement des capacités et habilitent également les États membres à promouvoir cette responsabilité dans leur propre communauté d’entrepreneurs, au développement des capacités et à la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise au sein des communautés d’entrepreneurs des États membres.


4.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SEDI, de faire rapport aux États membres au sujet des programmes et initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise qu’il s’efforce de mettre en œuvre aux fins d’application de la présente résolution, en contribuant de ce fait aux échanges d’information dans ce domaine. 


5.
D’exhorter les gouvernements des États membres à promouvoir des programmes et initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise, en mettant l’accent sur leurs chaines de valorisation respectives et la participation des collectivités locales, à mieux connaitre les principes volontaires en vigueur et les directives reconnus internationalement, ainsi que les initiatives du secteur privé dans ce domaine, à se joindre à l’application de ces principes et initiatives et à les appuyer.


6.
D’exhorter également les États membres à promouvoir l’emploi des initiatives, directives, outils et pratiques optimales applicables en matière de responsabilité sociale de l’entreprise, notamment les Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l’Organisation internationale du Travail (OIT), le Pacte mondial des Nations Unies, les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme, les principes contenus dans la résolution de l’OIT sur la promotion des entreprises durables et tous ceux en rapport avec la concrétisation des objectifs du Millénaire pour le développement établis par les Nations Unies.


7.
D’inviter les États membres à promouvoir des pratiques optimales au sein des entreprises en matière de protection de l’environnement et de climat social avec la participation des acteurs concernés, en particulier dans les secteurs des industries extractives et de manufacture, à promouvoir les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme, et à participer à l’Initiative de transparence des industries extractives, selon le cas.


8.
D’inviter les États membres à soutenir des initiatives qui renforcent leur capacité de gestion et de développement des ressources naturelles par des moyens écologiquement durables et responsables sur le plan social.


9.
De demander au Secrétaire général de se joindre, par l’intermédiaire du SEDI, aux efforts de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de l’OIT, de la Banque mondiale et d’autres organisations internationales qui contribuent à l’échange des informations et au développement des capacités relativement aux principes et directives internationalement reconnus, de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir des initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans leur propre communauté d’entrepreneurs.

ANNEXE VIII


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G
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_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

(Approuvé à la réunion tenue le 17 mai 2010)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 2441 (XXXIX-O/09) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, par laquelle le Secrétaire général est instamment invité à prendre des mesures pour appuyer la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et promouvoir l’égalité et la parité hommes-femmes au sein de l’Organisation des États Américains (OEA) et dans le Continent américain,

RECONNAISSANT l’importance que le Secrétaire général accorde à la condition féminine et à la parité hommes-femmes, ainsi que l’appui fourni à la CIM,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la tenue en novembre 2010 de la Trente-cinquième Assemblée des Déléguées de la CIM à Mexico (Mexique),

CONSIDÉRANT:

Que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), portant adoption du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), demande au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en le dotant des ressources humaines et financières nécessaires, et de l’aider à recueillir des fonds de sources privées; 

Que les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97), AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2441 (XXXIX-O/09) ont chargé à plusieurs reprises le Secrétariat général et le Conseil permanent de ne ménager aucun effort pour allouer des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, afin que cet organisme soit pourvu de plus grands moyens pour mener à bien ses activités essentielles; 

Que les ressources humaines et financières octroyées à la CIM demeurent insuffisantes pour l’exécution effective de tous ses mandats,

DÉCIDE:

1. De prier instamment le Secrétaire général d’appuyer la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), en lui fournissant des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats croissants qui lui sont confiés, spécialement ceux qui ont été reconnus comme prioritaires par les États membres.

2. De prier instamment le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds externes en vue de leur financement, et d’inviter les États membres, les observateurs permanents et les institutions nationales ou internationales, de nature publique ou privée qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM.

3. De demander aux États membres et aux Observateurs permanents d’identifier les conditions et modalités d’appui à la CIM dans l’accomplissement de ses mandats, y compris en lui fournissant des ressources humaines.

4. De reconduire le mandat confié au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires, d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre un plan de travail incluant les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires aux mandats de la Commission, notamment ceux qui sont liés à la mise en œuvre du Programme de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes.

5. De demander au Secrétaire général de soumettre, par le truchement du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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________________________________________________________________________________________

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, 
DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Approuvé à la réunion tenue le 17 mai 2010) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (OEA/Ser.L, CIM/doc.108/10), et considérant que lors de sa Trente-septième Session ordinaire, elle a adopté la résolution AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07) en vertu de laquelle elle a déclaré 2010  "Année interaméricaine de la femme", 

RAPPELANT:

Qu’en adoptant le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), les gouvernements du Continent américain se sont engagés à mettre en place des stratégies décisives afin d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique, en vue d’atteindre le but ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes, et de parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes;

Que des forums internationaux comme les Sommets des Amériques, la Conférence spéciale sur la sécurité (Mexique) et le Sommet des Amériques sur le développement durable (Bolivie) ont renouvelé le mandat de promouvoir la parité et l’égalité dans tous les domaines; 


Que cette année marque le dixième anniversaire de l’adoption par l’Assemblée générale, en vertu de la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) de juin 2000, du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, et de l’Année interaméricaine de la femme,

CONSIDÉRANT:

Le mandat issu de la résolution précitée demandant à l’Organisation des États Américains (OEA) de faciliter l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans tous les travaux de ses organes, organismes et entités, et d’apporter son appui aux gouvernements pour la collecte et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe;

Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2425 (XXXIX-O/08), et AG/RES. 2454 (XXXIX-O/09), dans lesquelles elle a pris note des rapports présentés par le Secrétaire général sur la mise en application du PIA, et des résultats des actions menées dans ce contexte par les organes, organismes et entités de l’OEA, reflétés dans ces rapports;

Des efforts consentis par le Secrétaire général, avec l’appui de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), pour mettre en marche le Programme de parité hommes-femmes de l’OEA et pour assurer que tous les employés de l’OEA, en particulier ceux occupant des postes élevés de gestion et les nouveaux employés qui travaillent dans des secteurs prioritaires, ont l’occasion d’être conscientisés aux questions liées à la parité hommes-femmes et d’accroître leurs capacités dans ce domaine, 

DÉCIDE:

1. De prendre note avec appréciation du neuvième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) présenté en application de la résolution AG/RES. 2454 (XXXIX-O/09), et de le prier instamment de continuer de le mettre en application.

2. De réaffirmer son appui à la tâche qu’accomplit la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité de principal forum créateur de politiques continentales en matière de parité hommes-femmes, ainsi que des droits de la femme, et de continuer d’appuyer les efforts qu’elle déploie pour le suivi et la mise en œuvre du PIA, y compris les mesures et les recommandations pour continuer à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles tenues dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie, du développement durable, des questions liées au leadership, de la migration, des différends et de la consolidation de la paix, des catastrophes naturelles, notamment, ainsi que les activités de suivi des mandats issus du processus des Sommets des Amériques, en particulier du Quatrième Sommet des Amériques.

3. De renouveler la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du PIA de poursuivre ses efforts visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les travaux de ses commissions spéciales, groupes de travail, résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que ceux-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes.

4. De remercier l’Agence canadienne de développement international (ACDI) pour les fonds alloués à la réalisation du projet de promotion de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les organes subsidiaires du Secrétariat général de l’OEA et les ministères du travail de la région, notamment l’organisation d’une série d’ateliers sous-régionaux sur la planification stratégique sensible à la parité hommes-femmes à l’intention du personnel des ministères du travail, dans le cadre du Plan de coopération 2008-2011 OEA/ACDI.

5. D’encourager les États membres à:

a. Poursuivre leurs efforts pour mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement des fillettes, des jeunes filles, et des femmes, et veiller à l’application des lois qui promeuvent le respect des droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances entre les femmes et les hommes à tous les niveaux;

b. Entreprendre ou poursuivre, en vertu de la législation interne et dans tous les secteurs, afin de mieux comprendre et analyser les effets divers des politiques, programmes et projets sur des populations spécifiques, entre autres, les fillettes, les jeunes filles et les femmes; 

c. Appuyer la CIM dans l’identification de nouveaux secteurs ou de secteurs émergents à inclure dans le PIA, dans le cadre des quatre piliers de l’OEA, selon la disponibilité des ressources financières, et collaborer avec la CIM dans l’élaboration d’approches permettant de les aborder.

d. Lancer des initiatives engagées à l’échelle nationale dans le cadre de l’année interaméricaine de la femme.

6. De prier instamment le Secrétaire général:

a. De continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques générales de l’Organisation des États Américains;

b. De demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités et de faire parvenir ces informations à la CIM afin qu’elles soient incluses dans le rapport annuel destiné à l’Assemblée générale qui sera établi pour donner suite à la présente résolution;

c. De continuer à mettre en œuvre, avec l’appui de la CIM, le programme de la parité hommes-femmes à l’OEA et de donner la priorité, lors de l’allocation des ressources externes, aux activités qui en facilitent l’expansion.

7. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, en collaboration avec la CIM, sur l’exécution du Programme interaméricain et de la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

PROTECTION DU CONSOMMATEUR – RÉSEAU POUR LA  SÉCURITÉ ET 

LA SANTÉ DU CONSOMMATEUR  DANS LES AMÉRIQUES
(Approuvé à la réunion de tenue le 21 mai 2010) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en son article 39, dispose qu’il revient aux États membres de consentir des efforts pour approvisionner les consommateurs en biens et services adéquats et sûrs t obtenir des prix stables qui soient en même temps rémunérateurs pour les producteurs et équitables pour les consommateurs; 

Que durant le Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey, Nuevo León (Mexique) en 2004, les chefs d’État et de gouvernement sont convenus de promouvoir la protection du consommateur, la compétition équitable et un meilleur fonctionnement des marchés grâce à des normes réglementaires claires, effectives et transparentes, 

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT l’importance de partager des informations, d’échanger et de vulgariser des pratiques optimales en faveur de la défense des consommateurs et de la protection de la santé au sein des organes et institutions compétents pour une meilleure intégration des politiques publiques traitant de cette question,

PRENANT EN COMPTE:

Que par sa résolution AG/RES. 2494 (XXXIX-O/09) intitulée: “Protection du consommateur”, elle a demandé au Secrétariat général “d’appuyer le renforcement des mécanismes de coopération existants et d’autres modalités d’interventions conjointes entre les institutions gouvernementales chargées de protéger le consommateur” et “coordonner ses activités avec celles que réalisent des organismes nationaux de protection du consommateur et d’autres organisations”;

Que le Secrétariat général a convoqué et organisé les 14 et 15 septembre 2009, de concert avec l’OPS, une consultation technique sur la “Santé des consommateurs dans les Amériques”, en vertu des dispositions de la résolution AG/RES 2494 (XXXIXO/09);


Que les 15 et 16 avril 2010, de concert avec l’OPS, le Secrétariat général a convoqué et organisé une autre consultation technique avec des spécialistes et qu’en conséquence, elle a mis sur pied un groupe consultatif pour le projet de création du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques, en vue de partager les expériences et discuter des aspects techniques relatifs au projet de Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques; 

Que le  projet de Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques prévoit trois composantes stratégiques, à savoir: i. le partage d’information pertinentes sur la sécurité et la santé du consommateur pour une consommation sûre et robuste; ii. la création d’un système interaméricain d’alertes rapides sur la sécurité des produits (SIARPS) et iii. la formation et le perfectionnement d’agents en matière de sécurité et de santé du consommateur;
Que le SIARPS  passera par les étapes ci-après de mise en œuvre: a. la création d’un portail Internet qui permettra de manière permanente et sûre, de partager, compiler et de publier des renseignements pertinentes à l’intention des autorités sanitaires et de protection du consommateur, les habilitant à renforcer le droit à une consommation sûre et incluant des principes d’alertes aux échelles régionale et mondiale au sujet de produits dangereux; b. l’élaboration d’un projet pilote pour le développement du SIARSP; c. l’élargissement du SIARSP,
CONSCIENTE de la nécessité de coordonner les efforts entre les pays et les institutions aux échelles régionale et mondiale  en vue d’assurer une protection plus adéquate des consommateurs et le droit à une consommation sûre et à la santé visant à assurer une protection plus efficace de la sécurité et de la santé du consommateur, 
DÉCIDE:

1. De remercier le Secrétariat général, notamment le Département de programmes juridiques spéciaux du Sous-secrétariat aux questions juridiques et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) de la réalisation des consultations techniques mentionnées et de la coopération fournie pour l’évolution de la question de la santé des consommateurs dans les Amériques. 

2. De demander au Secrétariat général, en tenant compte des résultats des consultations susmentionnées, de coordonner les interventions avec l’OPS  en collaboration avec d’autres organisations internationales œuvrant dans ce domaine ainsi que celles de la société civile concernées.  

3. De demander au Secrétariat général de continuer à déployer des efforts en faveur de la promotion de la défense des consommateurs et, tout spécialement en faveur de ses activités avec les deux organismes nationaux de défense du consommateur et d’autres organisations. 
4. De demander au Secrétaire général de soumettre les résultats de la mise en œuvre de la première étape de l’installation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale. 


5.
D’inviter les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs, au moyen de contributions volontaires, à épauler les activités menées par le Secrétariat général en matière de protection du consommateur.


6.
D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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PROJET DE RÉSOLUTION

RECONNAISSANCE DE L’ANNÉE INTERNATIONALE DES PERSONNES 

D’ASCENDANCE AFRICAINE 

(Approuvé durant la réunion tenue le 21 mai 2010)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:
Que la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit, au nombre de ses principes, la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;

Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tous les êtres humains naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits sans distinction aucune qu’elle soit de race, de sexe, de langue, de croyance ou de toute autre nature;

Que la Charte démocratique interaméricaine indique que le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et à la participation citoyenne,


CONSCIENTE des liens historiques et des expériences partagées qui lient les Continents américain et africain, des contributions fondamentales des personnes d’ascendance africaine et de leurs communautés dans le Continent américain, ainsi que de l’importance de reconnaître et de préserver cet héritage,


GARDANT À L’ESPRIT que, pour reconnaître la discrimination raciale existant à l’encontre des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a institué en février 2005 le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes d’ascendance africaine et sur la discrimination raciale, 

RAPPELANT les dispositions pertinentes relatives aux personnes d’ascendance africaine contenues dans les Déclarations émanées des Sommets des Amériques ainsi que dans la Déclaration de la Conférence régionale pour les Amériques (conférence préparatoire à la Troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée), tenue à Santiago du Chili en 2000,

RAPPELANT ÉGALEMENT le document Déclaration et Programme d’action de Vienne, approuvé par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme en 1993, ainsi que le document Déclaration et Programme d’action de Durban, approuvé lors de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance en 2001,
CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies a approuvé la résolution A/RES/64/169 “Année internationale des personnes d’ascendance africaine”, qui proclame 2011 Année internationale des personnes d’ascendance africaine, en vue de renforcer les mesures nationales et les activités de coopération régionale et internationale en faveur des personnes d’ascendance africaine qui visent à leur garantir le plein exercice des droits économiques, culturels, sociaux, civils et politiques, à assurer leur participation et leur intégration à la société sous tous ses aspects – politiques, économiques, sociaux et culturels – et à promouvoir une meilleure connaissance et un plus grand respect de la diversité de leur patrimoine et de leur culture,


CONSIDÉRANT que les pays d’Afrique et des Amériques, dans le cadre de forums bilatéraux et multilatéraux, se sont engagés à encourager des initiatives à l’échelle régionale et interrégionale destinées à promouvoir la démocratie, les droits de la personne et l’État de droit, à éliminer la pauvreté, la faim, les inégalités et l’exclusion sociale au moyen de la mise en commun des expériences entre leurs organisations régionales et sous-régionales, notamment l’Union africaine et l’Organisation des États Américains sur des questions relatives au renforcement de la démocratie et au développement intégré aux niveaux régional et interrégional,


RÉAFFIRMONS notre ferme engagement à faire face au fléau du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans nos sociétés en tant que problème qui touche la société en général. Dans cette perspective, nous continuerons d’œuvrer pour achever les négociations sur le projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

DÉCIDE:

1. De prendre note de la résolution A/RES/64/169 “Année internationale des personnes d’ascendance africaine” de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, laquelle proclame 2011 Année internationale des personnes d’ascendance africaine. 

2. De réaffirmer l’importance de la pleine et libre participation, dans des conditions d’égalité des personnes d’ascendance africaine à toutes les facettes de la vie politique, économique, sociale et culturelle dans les pays des Amériques.

3. De réitérer les directives émises à l’intention du Conseil permanent dans la résolution AG/RES. 2489 (XXXIX-O/09) de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre les Amériques et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain, des représentants de la Commission de l’Union africaine ainsi que des représentants permanents près l’Organisation des États Américains.
4. De charger le Conseil permanent de tenir une séance extraordinaire pour commémorer l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine avant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, dont l’ordre du jour comportera la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.

5. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
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PROJET DE RÉSOLUTION

COORDINATION DU VOLONTARIAT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN 

AU TITRE DES INTERVENTIONS EN CAS DE CATASTROPHES 

ET DANS LA LUTTE CONTRE LA FAIM ET LA PAUVRETÉ 

INITIATIVE CASQUES BLANCS 
(Approuvé à la réunion tenue le 21 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport du Secrétariat général sur l’Initiative Casques blancs et les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06) AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08) et les déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII-O/07),

PRENANT NOTE du rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CP/CSH-926/07); du rapport sur le Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (CP/doc. 4290/08); des rapports du Conseil permanent (CP/INF. 5758/08) et de la Commission sur la sécurité continentale (CP/CSH-1039/08), ainsi que des conclusions et recommandations issues de l’Atelier sur l’assistance et la gestion des catastrophes, lequel s’est déroulé le 10 février 2009 au siège de l’OEA,
RAPPELANT que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Premier Sommet des Amériques à Miami en 1994 se sont engagés à créer, organiser et financer des corps de volontaires Casques blancs pour intervenir au niveau national et qui soient en même temps à la disposition d’autres pays du Continent américain; que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata en 2005, ils se sont montrés préoccupés par l’intensité accrue des catastrophes et par leurs effets dévastateurs sur les vies humaines, l’infrastructure et l’économie, qu’ils ont lancé un appel au renforcement des programmes de gestion des catastrophes, en réaffirmant leur engagement à combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale,
RENDANT HOMMAGE aux activités menées dans le cadre de l’Initiative Casques blancs dans la poursuite de ces objectifs et que celles-ci ont été adaptées aux principes de la Charte de l’Organisation des États Américains, en préservant le caractère apolitique, neutre et impartial de l’aide humanitaire,
RÉAFFIRMANT la nécessité de développer et de renforcer les réseaux et mécanismes de coopération et d’entraide entre les États membres et les organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux, de même que l’importance de la participation de la communauté et de ses organisations au diagnostic de leurs problèmes et à la préparation des outils de prévention ainsi que des mesures d’intervention,
PRENANT EN COMPTE que les projets développés par l’Initiative Casques blancs ont contribué à renforcer le Réseau régional de volontariat humanitaire, à créer des partenariats et à accroître la coopération avec des organismes internationaux et régionaux, comme l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Programme alimentaire mondial (PAM), le Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l’ONU (OCHA), la Stratégie internationale de prévention des catastrophes (SIPC), le Secrétariat général du Sommet ibéro-américain (SEGIB) et l’Association des États de la Caraïbe (AEC),

PRENANT EN COMPTE également la pertinence d’encourager la coordination et l’échange de données d’expériences entre les initiatives sous-régionales pour la mise en place de réseaux de volontariat en cas d’urgence, 

SOULIGNANT la préoccupation des États membres face à l’ampleur, à la fréquence et aux conséquences des catastrophes naturelles et anthropiques, lesquels démontrent la nécessité de prévenir leur impact et d’apporter une réponse humanitaire rapide et coordonnée portant principalement sur le développement; soulignant aussi le rôle des Casques blancs dans la constitution du Groupe de travail mixte des États membres de l’OEA chargé d’analyser les mécanismes normatifs et de coordination en vigueur en matière de catastrophes naturelles et d’assistance humanitaire, lequel Groupe a été créé en vertu de la résolution AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09); notant le processus qui a débouché sur la tenue de la “Réunion spécialisée sur la réduction des catastrophes socio-naturelles, la défense civile, la protection civile et l’assistance humanitaire du MERCOSUR (REHU)”, en tant que cadre de consultation et de concertation permanente pour consolider et approfondir le processus de coordination sous-régionale, en sus des efforts que mènent l’Agence caribéenne de gestion d’urgence des catastrophes (CEDEMA); le Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC) et la Commission andine de prévention et d’assistance en cas de catastrophes (CAPRADE),

OBSERVANT que l’Initiative Casques blancs offre un mécanisme efficace qui privilégie la participation de la population locale aux travaux de planification, de formation, de mobilisation et de réponse immédiate aux situations de catastrophes, grâce à l’organisation des communautés affectées et à la formation de corps locaux de volontaires, situation qui a été reconnue en 2009 par l’Assemblée générale des Nations Unies aux termes de la résolution AG/RES. 64/75,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’assistance fournie par l’Initiative Casques blancs, ainsi que par d’autres acteurs de la communauté internationale, à Cuba et Haïti après le passage des ouragans Gustave, Hanna et Ike durant le dernier semestre de 2008; au Honduras et au Guatemala après les inondations et les éboulements survenus durant la même période; que durant 2009, une assistance a également été fournie à El Salvador suite aux dommages provoquées par l’ouragan Ida; ainsi qu’au Guatemala, à l’occasion de la crise alimentaire; qu’il en a été de même suite aux incendies à Sainte-Lucie et aux éruptions épidémiques en Bolivie et au Honduras; qu’il s’est manifesté une présence solidaire, de même que de la part de la communauté internationale, avec Haïti et le Chili, suite aux séismes qui ont frappé ces nations en janvier et février 2010,

DÉCIDE:

1. De renouveler son appui à l’Initiative Casques blancs, qui constitue l’un des mécanismes valables de prévention, d’atténuation et d’intervention en cas de catastrophes et de lutte contre la faim et la pauvreté, ce qui exigera que le Secrétariat général continue de coordonner ses activités avec l’Initiative Casques blancs et les organes et mécanismes compétents de l’OEA, tout en encourageant d’autres organismes et institutions de la région à créer des partenariats et à conclure des accords de travail avec l’Initiative Casques blancs.

2. D’encourager l’Initiative Casques blancs à continuer de favoriser la collaboration humanitaire à l’échelle régionale et à partager des expériences et des pratiques optimales en matière de réponse et de préparation en matière de catastrophes.

3. De souligner une fois de plus l’importance de promouvoir la coordination des initiatives sous-régionales en matière de volontariat en vue d’urgences et de consolider les groupements de volontaires des pays en vue d’améliorer le Réseau régional de volontariat humanitaire, en invitant instamment les États membres qui le désirent à désigner des points focaux pour l’Initiative Casques blancs.

4. D’inviter les États membres qui le jugent approprié à verser des contributions au Fonds spécial OEA-Casques blancs, en rappelant que le Fonds a permis d’organiser au cours de ces dernières années des séminaires nationaux et internationaux, des ateliers de formation, la mise en œuvre de projets de renforcement des capacités locales et l’envoi de missions d’assistance humanitaire dans les pays d’Amérique latine et de la Caraïbe.

5. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE:

SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE

(Approuvé à la réunion tenue le 21 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les dispositions et les buts et principes essentiels énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA),

PARTAGEANT la conviction exprimée dans la Déclaration du Sommet de l’Union européenne, l’Amérique latine et la Caraïbe que la démocratie est l’une des conquêtes les plus précieuses de notre région, et que la passation pacifique du pouvoir par la voie constitutionnelle et dans le respect des principes constitutionnels de chacun de nos États est le produit d’un processus continu et irréversible vis-à-vis duquel la région n’admet ni interruptions ni recul,  

CONSCIENTE que la Charte de l’OEA reconnaît dans son préambule «que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région», et que l’un des objectifs essentiels de l’OEA est de «promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention»,

CONSCIENTE ÉGALEMENT que la Charte de l’OEA établit que « chaque État a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d'organisation qui lui convient le mieux.  Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres États. Sous réserve des dispositions précédentes, les États américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux »,

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre” et “la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques”,

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’elle reconnaît l’importance de continuer à développer et à raffermir le système interaméricain des droits de la personne pour consolider la démocratie,

CONSCIENTE que l’article 34 de la Charte de l’OEA établit que “Les États membres conviennent que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral”,

RECONNAISSANT que la Charte démocratique interaméricaine établit que: “Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics”, 

RÉAFFIRMANT que le caractère participatif de la démocratie dans nos pays aux divers échelons de l’activité publique contribue à la consolidation des valeurs de celle-ci, ainsi qu’à la liberté et à la solidarité dans le Continent américain,

RECONNAISSANT PAR AILLEURS l’importance que revêt l’élaboration constante par l’OEA de programmes et d’activités visant à promouvoir les principes et pratiques démocratiques et à renforcer la culture démocratique dans le Continent américain, ainsi que la pertinence que l’OEA réalise des consultations et travaille en coopération constante avec les États membres,

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, “[l]a promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérentes au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain”,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme énoncent les valeurs et principes de liberté, d’égalité et de justice sociale qui sont inhérents à la démocratie,

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, “[l]a participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,

TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, 2154 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine”, AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire”, ainsi que des résolutions AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2480 (XXXIX-O/09), “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”,

AYANT VU les rapports du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04) (CP/doc.4024/05 et CP/CISC-182/05, respectivement), la résolution AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), ainsi que les rapports du Secrétaire général sur l’application des résolutions AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) (CP/CISC-174/05) et AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), ainsi que la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08),

PRENANT NOTE que la Déclaration de Mar del Plata “Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique” issue du Quatrième Sommet des Amériques réaffirme l’“engagement à combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”,

RAPPELANT que dans la Déclaration de Mar del Plata, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur “engagement en faveur de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine” et réaffirmé leur “détermination à renforcer l’exercice intégral et effectif de ces instruments”,

RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain,
/ “Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et la durabilité environnementale”, issue du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement à faire respecter les principes de la Charte démocratique interaméricaine et d’en appliquer intégralement les dispositions,

CONSIDÉRANT que la Déclaration de Nuevo León, issue du Sommet extraordinaire des Amériques, réaffirme l’engagement continental à l’égard de la démocratie et renouvelle l’engagement en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, qui constitue un élément d’identité régionale, et, projetée sur le plan international, une contribution continentale à la communauté des nations; considérant également qu’elle reconnaît que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, érodent les valeurs sociales, sapent l’État de droit et produisent des distorsions dans nos économies et dans la répartition des ressources destinées au développement,

RÉAFFIRMANT la solidarité et la coopération interaméricaines comme moyen efficace de promouvoir et de renforcer la gouvernance démocratique dans nos pays respectifs,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques [AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)],

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2195 (XXXVI-O/06), “Renforcement des partis politiques et d’autres organisations politiques pour la gouvernance démocratique”,

CONSIDÉRANT le rapport de la réunion spéciale du Conseil permanent sur le thème “La société civile et le renforcement de la culture démocratique” qui s’est tenue le 14 mars 2008 en application de la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07),

RAPPELANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques réaffirme l’engagement des États en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine et de ses valeurs, ainsi que du système de protection des droits de la personne, et recommande que les actions visant à promouvoir la culture démocratique soient menées en conformité avec les dispositions de la Charte démocratique interaméricaine,

PRENANT NOTE des trois forums sur la stabilité démocratique organisés par le Secrétariat général et qui se sont déroulés à Santo Domingo (République dominicaine) en juin 2006, à Santiago (Chili) en janvier 2007 et à Lima (Pérou) en décembre 2007,

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du rapport intitulé: “Pratiques optimales de l’OEA en matière d’observation des élections 2004-2007” (CP/CG-1739/08) présenté par le Secrétariat général à la Commission générale le 1er mai 2008 en application de la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07),

DÉCIDE:

1. De continuer à promouvoir la coopération démocratique afin d’épauler les États membres qui en font la demande, dans les efforts qu’ils déploient pour le renforcement des institutions, des valeurs, des pratiques et de la gouvernance démocratiques; le soutien de la lutte contre la corruption; la consolidation de l’État de droit et la pleine validité des droits de la personne; la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion sociale.

2. De réaffirmer que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition de l’existence d’une société démocratique, et qu’il est important de continuer à développer et à renforcer le système interaméricain des droits de la personne.

3. De réaffirmer, dans les cas applicables, les mandats impartis par les résolutions AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08), “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” et, dans ce contexte, de réitérer la demande faite au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur tous les cas dans lesquels le Secrétaire général serait appelé à prendre des mesures aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et de la Charte démocratique interaméricaine.

4. De reconnaître qu’il est important de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et de demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation visant la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine et, dans cette perspective, de charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer le Conseil permanent et les États membres dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques et de son Plan d’action.

5. De réaffirmer, dans la mesure où cela est applicable, les mandats émis dans les résolutions AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine” et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire”.

6. De charger le Secrétariat général d’apporter son soutien aux programmes visant à prévenir et à combattre la corruption et qui contribuent à la promotion de la responsabilisation, de l’efficacité et de l’intégrité dans l’exercice de la fonction publique, en vue de consolider une culture de transparence et de garantir une gestion plus efficace des affaires publiques.

7. De mettre en relief les contributions importantes effectuées par l’OEA au renforcement et au perfectionnement des processus et des systèmes électoraux dans les États membres, par l’intermédiaire de ses missions d’observation des élections ainsi que de ses services consultatifs et de sa coopération technique en matière électorale, à la demande d’un État membre et dans le respect de la Déclaration de principes pour l’observation internationale d’élections.

8. De demander au Secrétariat général d’apporter une assistance aux États membres qui lui en feront la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA.

9. D’encourager les bailleurs de fonds, par l’intermédiaire du Secrétariat général, à coordonner leur appui aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA afin de faciliter la planification de ces missions.

10. De recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques des États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences, y inclus dans le domaine des technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi que la cyberadministration.

11. D’encourager les États membres à concevoir et à mettre en œuvre des programmes éducatifs de nature à promouvoir une culture de dialogue et de communication ainsi que des programmes d’éducation civique qui incluent des concepts tels que l’éthique, la transparence et l’information, en vue de contribuer au renforcement de la culture démocratique.

12. De demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer à promouvoir des débats à l’échelle du Continent américain sur les questions liées à la gouvernance démocratique, par le biais du dialogue, de forums et de séminaires.

13. De rendre hommage au rôle important de la participation de tous les secteurs de la société, y inclus la société civile, dans la consolidation de la démocratie, de reconnaître également que cette participation constitue l’un des éléments vitaux du succès des politiques de développement, et dans ce contexte, de demander au Conseil permanent de convoquer une séance extraordinaire avec une large participation de tous les secteurs de la société, y compris les organisations de la société civile, conformément aux “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA” approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), laquelle sera chargée d’examiner la contribution de ces organisations au renforcement d’une culture démocratique dans les Amériques, conformément à l’article 26 de la Charte démocratique interaméricaine, de même que les thèmes, les résultats et les recommandations des réunions tenues à l’OEA en mars 2008 sur le thème “Partenariat avec la société civile”.

14. De charger le Conseil permanent d’organiser et de tenir un dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine et de présenter les résultats de cet exercice et/ou les progrès accomplis en 2011, dans le cadre de la commémoration du dixième anniversaire de l’adoption de cet instrument.

15. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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PROJET DE RÉSOLUTION

VERS L’ÉTABLISSEMENT DE PRIORITÉS RELATIVES À LA JEUNESSE 

DANS LES AMÉRIQUES 

(Approuvé à la réunion tenue le 21 mai 2010)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

ACCUEILLANT la nomination d’un point de convergence en matière de jeunesse et la mise sur pied d’un Groupe de travail interdépartemental sur la jeunesse au sein du Secrétariat général, 

PRENANT EN COMPTE:

Que par sa résolution A/RES/64/134, l’Organisation des Nations Unies a proclamé l’“Année internationale de la jeunesse: dialogue et compréhension mutuelle”, laquelle commence le 12 août 2010;

Que le Gouvernement du Suriname a accueilli le Sommet spécial de la CARICOM sur le développement de la jeunesse les 29 et 30 janvier 2010 à Paramaribo (Suriname);

Que le Gouvernement du Brésil a accueilli la Pré-conférence américaine en prévision de la Conférence mondiale de la jeunesse qui s’est tenue du 24 au 26 mai 2010 à Salvador de Bahía (Brésil); 

Que le Gouvernement du Mexique accueillera la Conférence mondiale de la jeunesse du 23 au 27 août 2010 à León, dans l’État du Guanajuato (Mexique); 

Que dans la Déclaration d’Engagement de Port of Spain,
/ les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement envers la Déclaration de Medellin de 2008 sur la jeunesse et les valeurs démocratiques [AG/DEC. 57 (XXXVIII-O/08)],

RAPPELANT que dans la Déclaration de Medellin: la jeunesse et les valeurs démocratiques, les États membres ont déclaré leur engagement à encourager chez les jeunes des Amériques les valeurs consacrées dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et dans la Charte démocratique interaméricaine, en vue de renforcer leur participation politique, sociale et économique dans le cadre d’une société démocratique,

NOTANT que dans la Déclaration de Medellin: la jeunesse et les valeurs démocratiques, les États membres demandent au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’envisager la convocation d’une Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la jeunesse avant la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale,

RAPPELANT que dans la Déclaration de Medellin, les États membres ont demandé au Secrétariat général de l’OEA d’incorporer la perspective des jeunes aux programmes et activités de l’OEA,

PRENANT NOTE des résultats du Sommet spécial de la CARICOM sur le développement de la jeunesse, qui s’est tenu les 29 et 30 janvier 2010 à Paramaribo (Suriname), ainsi que de la Pré-conférence américaine, qui a eu lieu à Salvador de Bahía (Brésil) du 24 au 26 mai 2010, 

DÉCIDE: 

1. De continuer d’accorder la plus haute priorité au développement de la jeunesse dans les Amériques, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour incorporer la perspective des jeunes aux programmes et activités de l’Organisation des États Américains (OEA).

2. De suivre avec intérêt et d’appuyer la Conférence mondiale de la jeunesse qui aura lieu à León, dans l’État du Guanajuato (Mexique) du 23 au 27 août 2010.

3. De demander au Secrétariat général de compiler et de présenter à une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement (CEPCIDI), les résultats du Sommet spécial de la CARICOM sur le développement de la jeunesse, de la Pré-conférence américaine et de la Conférence mondiale sur la jeunesse et d’entreprendre des consultations avec les États membres sur la mise en œuvre de ces priorités. 

4. De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’envisager la possibilité de convoquer une réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés des questions de la jeunesse avant la tenue en 2011 de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en se fondant sur le rapport du Secrétariat général contenant une compilation des priorités ainsi que les résultats du processus de consultation.

5. De demander en outre au Secrétariat général de continuer de continuer de collaborer et de forger des partenariats sur des questions de développement de la jeunesse avec les États membres ainsi qu’avec des organisations régionales et internationales.

6. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1848/10 rev. 1



21 mai 2010 


COMMISSION GÉNÉRALE
Original : espagnol

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

LES DROITS HUMAINS ET LES PERSONNES ÂGÉES

(Approuvé à la réunion tenue le 21 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Déclaration universelle des droits de l’homme affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et libertés proclamés dans cet instrument, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion publique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation;

Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme prévoit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne,

RÉAFFIRMANT l’importance des principes d’universalité, d’indissociabilité et d’interdépendance des droits de la personne,

CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame que la mission historique du Continent américain est d’offrir à l’être humain une terre de liberté et un climat propice à l’épanouissement de sa personnalité et à la juste réalisation de ses aspirations, à l’élimination de la pauvreté absolue et à la distribution équitable de la richesse et des revenus, ainsi que la pleine participation de ses peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement, lesquels constituent, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral,

RAPPELANT les résultats de la Deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement (Madrid, 2002) et des deux conférences régionales intergouvernementales (Santiago, 2003 et Brasilia, 2007), ainsi que la résolution AG/RES. 2455 (XXXIX-O/09) « Les droits humains et les personnes âgées »,

SOULIGNANT que, dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain
/, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés à continuer «à œuvrer en faveur de l’incorporation des questions du vieillissement dans les agendas de politiques d’intérêt public» et à promouvoir l’examen «dans le cadre régional et avec l’appui de l’OPS et de la CEPALC, de la faisabilité d’élaborer une convention interaméricaine relative aux droits des personnes âgées»,

PRENANT EN COMPTE que le vieillissement de la population est une réalité complexe de la question d’âge, qui pose de nouveaux défis aux États vis-à-vis du traitement particulier des besoins spécifiques de la population âgée, en conséquence de quoi leurs droits méritent des mesures spéciales de promotion et de protection sur le plan international,

RAPPELANT qu’il existe dans de nombreux pays des lois et des normes spéciales en faveur des personnes âgées, et que les besoins et préoccupations particuliers de ces personnes ont été pris en compte dans les politiques d’intérêt public, lesquelles pourraient être mises en commun et structurées au moyen d’un dialogue et d’une coopération régionale plus intense et plus efficace,

RÉAFFIRMANT le plein respect des droits de toutes les personnes, selon les principes d’inclusion, d’équité et de non-discrimination en raison de l’âge,


VU le projet d’ordre du jour de la séance extraordinaire du Conseil permanent sur les droits humains et les personnes âgées (CP/CAJP-2801/10 rev. 1), 

DÉCIDE:


1.
De renouveler sa demande au Conseil permanent pour que cet organe convoque au second semestre 2010 une séance extraordinaire avec des représentants nationaux et des experts du secteur universitaire et de la société civile ainsi que d’organismes internationaux afin de tenir des échanges d’information, de mettre en commun des pratiques optimales et d’examiner le bien-fondé de l’élaboration d’une convention interaméricaine sur les droits des personnes âgées.


2.
D’encourager l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) à continuer de collaborer avec le Secrétariat général de l'OEA pour favoriser la coopération régionale, entre autres, en dressant la liste de pratiques optimales en matière d’élaboration de politiques publiques qui répondent aux besoins particuliers des personnes âgées dans le Continent américain.


3.
De renouveler sa préoccupation pour l’insuffisance d’études et de rapports à l’échelle continentale sur le cadre institutionnel et les mécanismes spécifiques relatifs aux problèmes que connaissent les personnes âgées, en particulier les violations de leurs droits et infractions à ceux-ci, lesquels exigent que l’on progresse vers la création d’instruments internationaux permettant de conduire des évaluations appropriées et d’adopter des mesures visant leur protection.


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


� [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06) (objectifs a et b, fonctions f,g, h)] [CITEL-2010]


� [CITEL-2006, f] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL-2002, f, h][AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)]


� [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL-2002, m][AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)]


� [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL-1998] [AG/RES 1589 (XXVIII-O/98)] [CITEL-2002] [AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)] [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL-1998] [AG/RES 1589 (XXVIII-O/98)]


� [CITEL-2002] [AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)]


� [CITEL-2002] [AG/RES.1946 (XXXIII-O/03)]


� Les Normes générales ayant été mises à jour (janvier 2006), le numéro de l’article a été modifié. [CITEL-2006] [CITEL-2006] [AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06)]


� [CITEL - 1998] [CITEL - 2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-1998]


� [CITEL-2006]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


�  [CITEL-2006]


�  [CITEL-2006]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


�  [CITEL-2006]


� [CITEL-1998]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-1998]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-2002 e,f, g]


� [CITEL-1998]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002] [COM/CITEL RES. 206 (XVIII-06)]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-2002]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002, r, t ]


� [CITEL-2006]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006]


� [CITEL-1998] [CITEL-2002]


� [CITEL-2002] [CITEL-2006] [CITEL-2010]


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.
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